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EXTRAIT
du rapport de M. Stourm à l'Académie des Sciences Morales et Politiques sur le Concours pour le prix Rossi à décerner en 1907.
« Le mémoire n" 6, précédé de la devise : « Si on ne les achète pas, nous les donnerons. Mot attribué à Mirabeau », contient 125 pages de manuscrit sur papier écolier in-folio, avec table des matières et index bibliographique très riche en références générales et locales, plus 52pages d'appendices et un grand cahier d'annexés composées de cartes, tableaux et statistiques. Mais le mémoire ne s'occupe exclusivement que de la vente des biens ecclésiastiques... Le mémoire n° 6 élimine encore, d'ailleurs, les propriétés urbaines des biens ecclésiastiques, parce que leur étude, dit-il, ne mérite pas la peine quelle donnerait, du moment que d'avance on peut être assuré que ces propriétés furent acquises par des bourgeois.
i EXT HAIT m: liXPl'ORT DE M. STOf'/LM
Dans le cadre ainsi circonscrit, il faut reconnaître, par exemple, les réels mérites du mémoire wO...
Son plan divise le sujet en trois p(U'ties : P Recherches sur la propriété du clergé ; 2" Législation des confiscations et des ventes des biens ecclésiastiques ; 3° Répartition des biens ecclésiastiques vendus. Le programme académique, on le voit, est aussi bien compris que possible. Les recherches locales sont effectuées par épreuves, non plus dans un coin déterminé, mais dans un certain nombre de régions diversement situées et bien choisies dont l'auteur donne la liste.
D'après cette enquête, les ventes des biens ecclésiastiques s'effectuèrent très heureusement, avec une plus-value moyenne de un quart ou un tiers sur les estimations. Dès la fin de 1791, près de la moitié des adjudications était terminée ; en 1792, c'étaient les quatre cinquièmes. Quant au morcellement, déjà existant sans doute avant 1789, comme le prouvent les râles des vingtièmes, les ventes de terre effectuées par parcelles le développèrent, bien que de nombreux domaines compacts et affermés n'aient pas été divisés.
La bourgeoisie surtout acheta les biens de première origine et les paya très cher parce
EXTRAIT nr BAPPOBT DE M- STOIRM S
qu'elle prévit la baisse des assignats. Acheter vite et payer tard, telle fat la combinaison intelligente de la spéculation bourgeoise, qui nentra pas dans la tête des paysans. Les délais de payement, en effet, s'étendaient à douze années, et la baisse des assignats fut telle que les véritables prix payés en argent n atteignirent souvent que le quart du prix stipulé à l'adjudication. Aussi en 179 ^t, le délai de douze ans fut-il réduit à quatre. « Les principaux bénéficiaires de la vente des biens ecclésiastiques, conclut l'auteur, furent donc les gens abondamment pourvus de capitaux disponibles au début de la Révolution et qui, habitués aux affaires, comprirent immédiatement que la vente des biens nationaux, telle que les lois l'organisèrent, ouvrait un vaste champ à la spéculation.
Ils le comprirent et surent en profder. ».., Nous ne suivrons pas les calculs par lesquels le mémoire n° 6, connaissant le nombre des acquéreurs dans 18 districts, en conclut que, pour les 5^6 districts leur nombre total doit s'élever à 360.000, lesquels remplacèrent 90.000 propriétaires ecclésiastiques.
Sur ces 360.000 nouveaux propriétaires, il y aurait eu IM.OOO bourgeois et 220.000 paysans.
; EXTRAIT nu HAt'PhliT DE M. ST(ji'RM
Mais les bourgeois auraient acheté les 6 dixièmes des terres et les paysans les 4 dixièmes seulement. Quant au nombre des personnes accédant pour la première fois à la propriété il serait peu considérable...
La conclusion émise à propos de la vente des biens ecclésiastiques n'est donc qu'une conclusion interlocutoire, qui fait regretter l'absence d'une conclusion complète et définitive, étant donné les mérites de la première partie... »
Extrait du procès-verbal de la séance du 10 août 1907 de l'Académie des Sciences Morales et Politiques : « Le pli cacheté annexé au mémoire n^ 6 contient le nom de M. Lecarpentier, licencié es lettres et en droit, diplômé d'Etudes supérieures d'Histoire et de Géographie, ancien élève diplômé de l'Ecole des Sciences Politiques, avocat à la Cour d'appel. »
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INTRODUCTION
L'étude de la vente des biens nationaux a été Jusqu'ici négligée par les grands historiens de la Révolution. — Elle offre cependant au triple point de vue politique, économique et social, un intérêt considérable. — Elle n'a jusqu'ici fait l'objet que d un très petit nombre d'études monographiques dont les conclusions soient véritablement scientifiques et probantes. Quels documents inédits il convient d'étudier pour faire l'histoire de la vente des biens nationaux.
Objet de ce travail :
1° Etablir l'importance des biens ecclésiastiques; 2° Etudier et critiquer la législation concernant les modes de vente et les formes de paiement des biens de première origine ; étudier les ventes dans la pratique ; 3" Etudier la répartition des biens vendus entre les principales catégories d'acquéreurs; entre paysans et bourgeois; entre gros, moyens et petits acquéreurs. Méthode de nos recherches. Régions étudiées.
La vente des biens nationaux a été laissée dans l'ombre par les grands historiens de la Révolution. S'ils ont reproduit longuement et fidèlement les discussions passionnées auxquelles donna lieu la loi du 2 novembre 1789, qui mil les biens ecclésiastiques à la disposition de la
nation, s'ils ont mentionné la loi du 21 décembre de la même année, qui décida la vente de 400 millions de biens nationaux et celle du 4 juillet 1790, qui ordonna la vente totale de ces biens, ils ont malheureusement passé sous silence la vente elle-même, les conditions dans lesquelles elle s'est accomplie et les résultats qu'elle a donnés.
Il semble à les lire, que l'histoire de la Révolution ne consiste que dans les guerres extérieures et dans la guerre civile, dans les faits et gestes des tribuns et des assemblées, des clubs et de la Commune.
Cependant, de décembre 1790 à la fin de la période révolutionnaire, la vente des biens nationaux se poursuivit dans toute la France, et dans toutes les provinces assez heureuses pour n'être le théâtre ni de la guerre étrangère, ni de la guerre civile, elle fut l'événement le plus important de la Révolution. Pour la France entière, elle est restée avec la conquête de l'égalité civile et celle de la liberté politique, le grand point acquis de la Révolution et, jusqu'en 1830, a tenu autant de place que ces dernières, dans les préoccupations du pays.
Chacune des constitutions qui se sont succédées pendant quarante ans, a proclamé et ga-
ranti, par un article spécial, l'irrévocabilité de la vente des biens nationaux.
Cependant, la vente des biens nationaux est un des faits révolutionnaires les plus mal connus. Personne n'en révoque en doute l'importance politique, mais on ne s'entend ni sur ses causes, ni sur ses résultats ; on ignore même encore aujourd'hui la quantité des biens vendus, et on ne sait guère en quelles mains, à tout prendre, ces biens sont tombés.
Le problème vaut pourtant d'être étudié, car sa solution trancherait définitivement un des points les plus discutés de l'histoire de l'évolution de la répartition de la propriété foncière en France.
Les Biens connus dans l'histoire de la Révolution sous le nom de biens nationaux, sont l'ensemble des biens que des lois révolutionnaires ont confisqués sur leurs anciens possesseurs et ont déclarés réunis au domaine de la nation. Ces biens provenaient d'origines très diverses.
Les biens du clergé, ceux du domaine de la couronne, ceux des domaines engagés, les biens des associations laïques supprimées, ceux enfin des religionnaircs fugitifs, formèrent une i)remière masse de biens (pii furent nationalisés et
mis en vente dès 1790 et 1791. Cette première masse de biens nationaux est dite biens de première origine.
La Révolution confisqua ultérieurement les biens des émigrés, ceux des personnes condamnées par les tribunaux révolutionnaires, ceux des parents d'émigrés, ceux des conscrits réfractaires, enfin les biens patrimoniaux des communes; l'ensemble de ces biens forme les biens de seconde origine.
Si ces deux masses sont sensiblement égales l'une à l'autre en importance, dans chacune d'elles il est une catégorie de biens qui l'emporte de beaucoup, à elle seule, sur l'ensemble des autres biens auxquels elle fut mêlée dans la vente ; ce sont : dans les biens de première origine, les biens ecclésiastiques, et, dans les biens de seconde origine, les biens des émigrés (1). Aussi, dans la pratique, biens de première origine et biens ecclésiastiques, sont termes synonymes, comme le sont d'autre part biens d'émigrés et biens de seconde origine.
Les biens du clergé et les biens des émigrés, sont les seuls dont la vente ait pu amener une
1) Sur Teiisemble des ventes de première origine que nous avons étudiées dans une quinzaine de districts, nous n'avons trouvé qu'une proportion très faible du nombre total des ventes, 2 ou 3 "/„ concernant d'autres biens que ceux du clera-é.
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modification sensible dans la répartition de la propriété foncière entre les différentes classes sociales, dans la mesure du moins où ils ont réellement changé de mains.
C'est là, en effet, la première question qui se pose. Les anciens propriétaires ont-ils été définitivement dépossédés? Les biens confisqués et vendus par l'Etat ont-ils véritablement changé de mains ?
La vente a-t-elle été réelle? — elle a entraîné des résultats économiques et sociaux qu'il est intéressant de connaître. N'a-t-elle été que fictive? — alors l'étude des biens nationaux se bornera à la constatation d'un échec législatif.
Or la réponse n'apparaît pas être la même pour chacune des deux catégories de biens.
Qu'une certaine part, considérable même si Ton veut, des biens des émigrés ait définitivement passé en d'autres mains, c'est incontcstal)le, mais il n'est pas non plus douteux que l)eaucoup d'émigrés ont tôt ou tard recouvré tout ou partie des biens qu'ils avaient perdus. D'al)ord il faut noter que tous les biens confisqués sur les émigrés ne furent pas mis en vente ou ne trouvèrent pas preneur (1) et que ce qui
'1: Tanneguy, Annaleti de Bretarjnc, 19flî, indi<iue i,ul' dans rille-et-Viliiint' un quart seulenment des biens d'émi- Sn's fut vendu.
ne fut pas vendu fut rendu aux anciens possesseurs sous le Consulat, sous l'Empire ou sous la Restauration.
Certains émigrés rentrèrent d'autre manière dans leurs biens, également sans bourse délier : tel fut le cas du baron de V..., possesseur d'une grande fortune terrienne dans le sud-est de la France. Il avait émigré en Suisse et ses biens avaient été achetés par la commune de son domicile ; au lendemain du 9 thermidor, il reparut audacieusement dans son ancien domaine et une transaction se fit entre la municipalité et lui sur les bases suivantes ; les habitants de la commune auraient droit de pacage sur une partie des v alpes » comprises dans la propriété du baron, moyennant quoi il rentrait en possession de tout son domaine (1). D'autres émigrés moins heureux durent racheter leurs biens. Certains le firent lors de la mise en vente de leurs terres comme biens nationaux. Des membres de leur famille, des amis, un intendant fidèle furent leurs fidéicomniissaires. Rouvière en cite des exemples dans le Gard, Tanneguy dans l'Ille-et-Vilaine où un huitième des biens d'émigrés furent rachetés par leurs parents ; nous avons nous-mème trouvé
(l"i Nous tenons ce fait de la bouclie d"un descendant en ligne directe du baron de V....
des rachats seml)lal)les par personnes interposées, dans le département de l'Yonne. Les marquis de la Seiglière furent certainement nombreux dans toute la France, plus nombreux sans doute que mesdemoiselles leurs filles. Les biens rachetés alors furent payés à vil prix comme d'ailleurs, ainsi que nous le verrons plus loin, tous les l)iens nationaux vendus à cette époque.
Enfin après leur rentrée en France, d'anciens émigrés rachetèrent eux-mêmes une fraction plus ou moins importante de leurs anciens domaines. Certains consacrèrent à ces rachats la part du milliard qui leur fut attribuée en 1825, d'autres attendirent patiemment que leur blason fut mieux redoré. Mais de quelque manière qu'ils s'y soient pris pour recouvrer leurs domaines, bon nombre d'émigrés ou de leurs descendants y sont parvenus ; cela est un fait incontestable. La propriété terrienne des familles nobles s'est reconstituée en partie au cours du XIX' siècle ; il suffit d'examiner la répartition sociale actuelle de la propriété foncière pour s'en convaincre. Si la propriété foncière de la noblesse est moins considérable aujourd'hui qu'avant 17(S9, il en faut chercher beaucoup plus la raison dans l'abolition du droit d'aînesse et dans l'égalité des partages
successoraux que dans la vente des biens des émigrés.
Pour être en droit de conclure légitimement de la vente des biens d'émigrés à la réalité d'un transfert de propriété, il faudrait, pensonsnous, pouvoir suivre chaque vente depuis la date de l'adjudication jusqu'en 1825, 1830 ou même 1850 ; cela paraît impossible.
Que la vente des biens des émigrés ait définitivement arraché à la -noblesse une partie de ses terres et les ait fait passer en d'autres mains, nous l'accordons; mais quelle quantité de terres a été ainsi transférée à de nouveaux propriétaires, nous ne le savons pas et nous ne pensons pas qu'on puisse l'établir avec certitude.
Il en va différemment pour les biens du clergé. La liquidation de la main-morte ecclésiastique telle qu'elle consistait en 1789 fut complète et définitive ; les rares essais qui furent tentés par les anciens propriétaires ecclésiastiques pour racheter par personnes interposées ont pour la plupart échoué. (1) Si cette main-morte s'est reconstituée temporaire-
(1) Voir à ce sujet dans l'Anjou historique 1900, une polémique entre M. Port, archiviste du Maine-et-Loire, et un descendant d'une vieille f.imille de noblesse Angevine dont un ancêtre avait tenté de racheter des biens ecclésiastiques pour les rendre à un ancien possesseur.
ment en partie dans la seconde moitié du xix" siècle, ce fut en d'autres mains que celles qui la détenaient avant la Révolution et sous une forme différente de celle qu'elle présentait sous l'ancien régime.
La propriété foncière ecclésiastique est la seule dont le transfert a d'autres propriétaires soit certain, elle est donc la seule dont il y ait un véritable intérêt historique à étudier la vente. C'est pourquoi nous avons limité nos recherches sur la vente des biens nationaux à l'étude des biens d'origine ecclésiastique.
Nous nous sommes même borné à l'étude de la vente de la propriété ecclésiastique rurale, et cela pour deux raisons : d'abord parce qu'il est impossible d'établir l'importance de la propriété ecclésiastique urbaine à l'époque de la liquidation; les procès-verbaux d'estimation des maisons et des bâtiments mis en vente sont trop sommaires et trop incomplets pour permettre d'établir la valeur réelle de ces immeubles et la valeur d'estimation donnée par les experts ne mérite aucune confiance, (nous en donnerons des preuves) ; de même, nous le démontrerons, les prix auxquels les biens furent adjugés ne correspondent j^as davantage à la valeur réelle. Mais nous avons une autre raison plus forte encore de laisser de côté
\-2 i.A \-i:xTR i)i:s iiii;.\s i;i.i;i.i':siASTMjrF,s
lï'ludc (le la ])r()j)riclé ecclésiastique urbaine : noire hul piincipal est de rechercher dans quelle jiroportion les différentes classes sociales, bourgeois d'une part, paysans de l'autre, ont acquis les biens ecclésiastiques, il est évident que si la l)Our<^eoisie a pu disputer aux paysans les biens ecclésiastiques ruraux, ceux-ci ne sont pas venus concurrencer la bourgeoisie pour l'achat des immeubles urbains.
Nous posons donc le problème ainsi :
Quelle était l'importance (calculée toutes les t'ois que nous le pourrons en superficie et quand cela ne se pourra, en argent) de la propriété ecclésiastique rurale à l'époque où les biens du clergé furent » réunis à la nation »?
Comment ces biens se répartissaient-ils entre les différents propriétaires ecclésiastiques?
(.omment se lit la liquidation?
Suivant quelles lois, dans quelles conditions ces biens furent-ils mis en vente, adjugés, payés?
Quels furent les acquéreurs? Des paysans ou des bourgeois? Les biens furent-ils accaparés ])ar un ])etil nombre de personnes ou divisés entre ])eauc()up?
Nous veirons enfin, si, comme paraissaient s'en llatler les instigateurs de la nationalisation des biens du clerijé, la vente remédia aux em-
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barras financiers du trésor pul)lic et contribua à « l'accroissement lieureux, surtout parmi les hal)itants des campagnes, du noml)re des propriétaires ».
Ne pouvant entreprendre d'étudier les ventes des biens d'origine ecclésiastique dans toute la France, nous avons dû opérer par épreuves.
Nous avions le clioix entre deux systèmes : étudier toutes les ventes dans un très petit nombre de départements ou bien faire porter nos recberches sur un nombre plus considérable de départements, en n'étudiant dans cliacun d'eux qu'une partie seulement, un arrondissement ou un district, (^ette seconde métbode nous a paru préférable parce qu'elle nous permettait d'opérer sur un champ plus vaste et par conséquent d'aboutir à des conclusions d'une portée plus générale, sans rien enlever à la précision des recherches. Pour connaître en effet la superficie occupée dans un département par la j)ropriété foncière ecclésiastique, et la réi)artition des biens vendus entre les différentes catégories d'acquéreurs, dans le même département, il suffit de l'établir dans un disiiict type de la moyenne générale du département à ce double point de vue. Or ce district ty))e, il nous a toujours été facile de le connaître avant (faborder l'élude des actes
de vente, MM. les Archivistes ont toujours bien voulu nous indiquer quelles étaient les principales abbayes du département et dans quels districts elles étaient situées ; d'autre part, nous savons que, sauf de très rares exceptions qui ne se rencontrent que dans les provinces où éclata la guerre civile, la vente des biens nationaux s'est opérée de même dans toutes les parties d'un même département; la superficie moyenne par vente rurale est sensiblement la même dans tous les districts d'un même département, il nous a donc suffi d'établir par un simple calcul de proportions le rapport existant entre le nombre de ventes dans chaque district et la superficie de chaque district pour savoir immédiatement quelle devait être approximativement l'importance relative de la propriété ecclésiastique dans chacun d'eux par rapport à l'importance de la propriété ecclésiastique dans le département considéré dans son ensemble. Après cela seulement nous décidions du choix du district sur lequel porteraient nos recherches.
Nous avons généralement fait choix (15 fois sur 16) d'un district rural, — nous entendons ainsi un district ne renfermant pas de villes importantes, — cela afin de mieux faire ressortir la part proportionnelle prise dans l'acquisi-
tion des l)iens ruraux par les paysans et par les bourgeois. Loutchisky dans son étude sur la Petite Propriété en France avant la Révolution et la Vente des Biens Nationaux a démontré que, dans les environs des grandes villes, la bourgeoisie avait acquis la plus grande part des biens vendus; nous avons voulu voir si, même au fond des campagnes, la part de la bourgeoisie fut plus considéral)le que celle des paysans, dans l'achat des ])iens ecclésiastiques. Nous avons voulu que nos recherches, en ce qui concerne la déterrnination de la proportion du sol français détenue par les propriétaires ecclésiastiques, aboutissent à des conclusions plutôt forcées qu'insuffisantes, aussi n'avons-nous jamais pris pour objet de nos recherches, dans chaque département, qu'un district qui nous a semblé d'après la méthode d'estimation indiquée plus haut, devoir contenir une proportion de biens ecclésiastiques tout au moins égale à la proportion des biens ecclésiastiques dans l'ensemble du département. Ajoutons enfin que nous avons le plus souvent fait choix d'un district renfermant une ou plusieurs riches abbayes afin de pouvoir établir quelle part des biens ecclésiastiques appartenait au clergé régulier et quelle |)arl en possédait le clergé séculier.
Ifi LA VENTE DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
Nos recherches concernant la propriété foncière ecclésiastique et les ventes dont elle fut l'ohjet portent sur 10 districts pris dans 16 départements à savoir : 4 dans l'Est (district de Sens, département de l'Yonne ; district de Chàlons, département de la Marne ; district de Saint-Dizier, département de la Haute-Marne ; district de Saint-Mihiel, département de la Meuse) ; 3 dans le centre (district de Gannat, Allier ; district de la Souterraine, Creuse ; district d'Ussel, Corrèze) ; 1 dans le Sud-Est (Yillefranche-sur-Saône, Rhône et Loire) ; 2 dans le Nord-Ouest (Pont-Audemer, Eure, Coutances, Manche); 6 dans l'Ouest (Dol, Ille-et- Vilaine ; Auray, Morliihan ; Paimbœuf, Loire-Inférieure ; Challans, Vendée ; Civray, Vienne ; Chàteau-du-Loir, Sarthe).
Nous utiliserons également les diverses études précédemment faites sur la même matière, elles sont au nombre d'une vingtaine et se rapportent à tout ou partie d'environ trente départements ou districts répartis sur l'ensemble de la France (1).
Nous espérons que l'on voudra bien ne pas
(1) Consulter la bibliographie placée en tète du mémoire et l'appendice qui donne par département le résumé des principaux renseignement? concernant la propriété foncière et la vente.
nous accuser de généralisation hâtive et imprudente si, d'épreuves prises dans près de cinquante départements, nous croyons pouvoir tirer des conclusions d'ensemble sur la propriété du clergé et la vente des biens ecclésiastiques dans la P^rance entière.
Première Partie
Détermination de la superficie des Biens Ecclésiastiques vers 1790
Opinions généralement répandues sur l'importance de la propriété ecclésiastique avant la Révolution. — Documents à l'aide desquels on peut établir la superficie des biens ecclésiastiques. — Résultats des recherches précédemment faites sur la propriété foncière ecclésiastique.
— Calcul de la superficie des biens ecclésiastiques. — Observation sur la méthode suivie. — Superficie trouvée pour 13 districts. — Superficie totale probable des biens ecclésiastiques. — Rapport du nombre des propriétaires ecclésiastiques au nombre total des propriétaires fonciers.
— Répartition de la propriété ecclésiastique entre les principales catégories de propriétaires ecclésiastiques.
C'est une opinion courante, encore aujourd'hui, dans la masse du grand public que les possessions territoriales du clergé à la veille de la Révolution étaient immenses. Beaucoup de personnes s'imaginent qu'en 1789 le clergé détenait le cinquième, d'autres disent le tiers, voire la moitié, du territoire français.
On se demande, avec étonnement, comment
I.A VENTE DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
une légende aussi fantastique a pu s'ancrer dans l'imagination populaire alors qu'il demeure avéré que la valeur totale des biens de première origine ne dépassait ])as 3 milliards 500 millions (1), Le souvenir exécré de la dîme suffit peut-être à expliquer une pareille crédulité.
Divers auteurs (2) se sont efforcés d'établir le revenu global du clergé à la fm du xvni^ siècle, nous ne nous engagerons pas dans la même voie.
Nous nous bornerons à rechercher l'étendue de la propriété foncière du clergé à la veille de la Révolution. Il serait imprudent de vouloir la déduire de la valeur en argent du montant total des ventes car rien n'est plus variable en France que la valeur de la terre à égalité de superficie.
Pour établir la superficie des biens du clergé on peut se servir de deux sortes de documents officiels : 1° les rôles de l'impôt foncier des vingtièmes ; 2" les actes de vente des biens nationaux.
Les rôles des vingtièmes présentent pour
(1) Sur ce point : Stourm ; Les Finances de l'ancien régime et de la Bévolution. t. II, pp. 445 etsq.
(2) Lavergne, Ozanam, Léouzon le Duc, Bouille, Taine, Avenel. Boiteau, Le Blanc.
cette recherche un intérêt plus grand que les actes de vente parce qu'ils permettent souvent de comparer l'importance de la proportion des terres détenues respectivement par le clergé, par les privilégiés non ecclésiastiques et par les taillahles ; les actes de vente ne permettent que la comparaison de la propriété ecclésiastique à l'ensemhle des autres projDriétés. Malheureusement la plupart de nos dépôts d'archives ne possèdent plus les rôles des vingtièmes ; là où ils existent encore ces rôles sont le plus souvent fort incomplets, et ne donnent que rarement des indications sur la superficie des biens de chaque catégorie de contribuables ; le plus souvent on n'y trouve que le nombre des articles concernant chaque catégorie de contribuables; parfois, on y découvre la proportion au total des revenus fonciers imposés, des revenus de chaque catégorie de contribuables.
Loutchisky a étudié des collections importantes de rôles de vingtièmes dans leLaonnais et dans le bas Limousin, les rôles de trois paroisses d'Artois et d'une paroisse de la Haute-Garonne. G. Bloch a publié dans la Revue d'histoire moderne et contempondne les rôles de vingtièmes de If) paroisses de l'Orléanais. G. Lecarpenticr en cite quelques-uns concernant la Seine-Inférieure. Nous avons nous-mémc étudié les rôles
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(les vingtièmes de 58 paroisses du Calvados, de ôl paroisses de TEure, de 20 paroisses de l'Orne, de 11 paroisses de l'Allier, de 13 paroisses de la Vienne, de 9 paroisses de la Loire-Inférieure, de 3 paroisses de l'Ille-et-Vilaine et de 3 paroisses de la Corrèze, soit au total de 168 paroisses dans 8 départements. Dans les autres départements où nous avons étudié les biens ecclésiastiques, nous n'avons pas trouvé de rôles de l'impôt foncier des vingtièmes.
Si l'étude de la superficie des biens du clergé d'après les actes de vente des biens nationaux ne permet pas la comparaison directe et immédiate de cette propriété avec celles des autres catégories de contribuables, elle offre, par contre, de grands avantages ; elle n'aboutit pas seulement à de rares résultats fragmentaires, elle donne des résultats complets couvrant l'aire toute entière du district ou du département étudié ; elle laisse en outre la faculté de comparer la propriété du clergé régulier et celle du clergé séculier.
L'étude de la propriété foncière du clergé d'après les actes de vente des biens nationaux n'a encore été faite jusqu'ici que par quatre auteurs sur sept districts dans quatre départements : G. Lecarpentier a étudié en 1901 le dis-
trict de Caudebec dans la Seine Inférieure, Marion en 1902 celui de Libourne dans la Gironde, Solms Roedelheim en 1904 celui de Strasbourg dans le bas Rhin,Lenionnier en 1906 ceux de la Rochelle, Rochefort, Saintes et Marennes dans la Charente-Inférieure (1). Nous avons personnellement établi la superficie des biens du clergé, d'après les actes de vente, dans 11 districts choisis dans 11 départements différents et tout dernièrement, grâce à l'aimable complaisance d'un ami qui a bien voulu nous communiquer les recherches inédites qu'il avait faites sur ce sujet dans les archives de l'Ain, nous l'avons fait également pour un canton de l'arrondissement de Relley. Les 12 départements sur lesquels ont porté nos recherches se répartissent ainsi : 2 en Normandie : Eure, Manche; 2 enRretagne : Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure ; 1 dans le Maine : Sarthe, soit 5 dans le Nord-Ouest. 1 dans le Poitou : Vendée ; 4 dans l'Est : Yonne, Marne, Haute-Marne, Meuse ; 2 dans le Sud-Ust : Rhône, Ain.
En combinant les données que nous fournit dans 7 départements l'étude des vingtièmes, avec les conclusions de l'étude des actes de vente sur la superficie des biens ecclésiasti-
:1) Voir la Bibliographie dressée par département.
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ques dans seize départements nous pourrons conclure directement sur notre premier point pour 23 départements sur 83. (Voir les Tableaux des pages 26 et 30.)
Calcul de la Superficie des Biens Ecclésiastiques d'après les Actes de vente.
En principe, il suffit de relever pour chaque vente la superficie donnée dans le répertoire des actes de vente ou dans l'acte de vente luimême lorsque le répertoire des ventes ne la donne pas ; puis, de traduire la somme des superficies trouvées des anciennes mesures en mesures métriques à l'aide des ta])les d'équivalence. Mais on ne peut agir ainsi que si dans • toutes les ventes l'indication de contenance est donnée. Or il arrive assez souvent que la vente est libellée : ferme, métairie, pré, pâturage, sans indication de contenance ; c'est le cas j)our un quart ou un tiers des ventes dans chaque district ; la contenance n'est indiquée sans exception pour toutes les ventes que dans la Seine-Inférieure.
Comment faire alors ? Peut-on légitimement attribuer aux ventes données sans indication de contenance la sui)eriicie moyenne de l'en-
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semble des ventes pour lesquelles la contenance est indiquée ?
Nous avons fait l'épreuve de la manière suivante. Nous avions établi la superficie des biens ecclésiastiques du district de Caudebec en relevant la superficie de toutes les ventes : nous avons pris au hasard la superficie d'un cinquième des ventes de chaque année de vente dans le district de Caudebec et multiplié la superficie moyenne ainsi calculée d'après ce cinquième des ventes par le nombre total des ventes de l'année ; la superficie totale des biens ecclésiastiques calculée par ce procédé ne différait que du l/10*'de la superficie trouvée en relevant la superficie de toutes les ventes. Dès lors, il nous a paru qu'en attribuant au tiers ou au quart des ventes dont la superficie n'est pas donnée la superficie moyenne trouvée par les trois quarts ou les quatre cinquièmes des ventes pour lesquelles elle est donnée, l'erreur numérique était pratiquement négligeable et n'infirmait pas l'exactitude des résultats globaux. Mais il est indispensable, pour que ce calcul par épreuves ne soit pas faussé, d'établir une superficie moyenne des ventes pour chaque année et de n'attribuer cette superficie qu'aux ventes de la même année, cela, parce que comme nous le verrons plus loin, en étudiant les ventes elles-
mêmes, la SLipcrficie moyenne des ventes est très difiérente d'une année à Fantrc et beaucoup plus considérable en 17U1 qu'en 1792 et en 1792 que dans les années suivantes.
La superficie totale trouvée dans les 13 districts du Tableau de la page 30 (1 ) est de 34.952 hectares. Elle est de 17.471 hectares dans les 7 districts étudiés par les historiens ([ui ont l'ait avant nous des recherches analogues, ('/est une superficie totale de .")2.423 hectares de biens ecclésiastiques dans 20 districts dont hi superficie est de 1. 585. 825 hectares, soit 3,30 "/o- Mais il convient avant d'adopter cette ])roportion, de faire subir au chillVede ])iens ecclésiastiques indiqué ci-dessus une légère reclilication.
La superficie des biens ecclésiastiques indi(( née est inférieure à la réalité pour 17 des 20 districts étudiés (2) parce que pour ces 17 districts l'étude des ventes de l'an IV et des ventes postérieures à l'an IV a été laissée de coté.
Voici comment nous rectifions cette erreur.
Nous avons établi d'après trois districts,
1 i;5 districts en romplant If Vairoiney à cheval sur clnix tlislricts de l'Ain pour deux districts.
(2j Les trois districts pour les(|uels le cliill're donné correspond l)ien à la totalité des biens ecclésiastiques sont ceux de Strasbourg de Gaudebec et de Ponl-Audenn-r où N's ventesontétéétudiéesjusiiu ila lin de la période des vent's.
CI -> Cj
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Sens, Paimbœuf et Civray le pourcentage des ventes faites en l'an IV et après l'an IV au total des ventes ecclésiastiques ; ce pourcentage est de 15,40 % pour les ventes de l'an IV, et de 4.01 °/o pour les ventes postérieures à l'an IV, au total 19.41 % soit environ un cinquième.
Est-ce à dire que le chiffre de 52,423 hectares ne représente que les 4/5'' de l'étendue de la propriété foncière ecclésiastique dans nos 20 districts ?
(1) Comment a été calculée la superficie des biens ecclésiastiques dans quelques uns des districts.
Eure. — Nous avons établi la superficie moyenne d'une vente par année en opérant sur 113 ventes suivant la méthode indiquée plus haut.
Manche. — Un cinquième du nombre total des ventes ecclésiastiques dans ledistrictde Goutances sont des ventes de maisons situées à Goutances même.
lllc-ct- Vilaine. — En 1791,29 ventes comme épreuves sur 300 ; supertlcie moyenne par vente : 1 hectare 44 ; superficie totale de 300 ventes 432 h. »
En 1792, .38 ventes sur 54 : superficie moyenne : 1 h. 78, superficie totale 96 h. »
En 1793, an II, an 111, 39 ventes sur 262, superficie moyenne par vente : 0 h. 53, superficie
totale 1.39 h. »
En l'an IV, 7 ventes sur 15; superficie moyenne 0 h. .57, superficie totale 8 h. 55
Après l'an IV, 1(X) ventes sur 150 ; superficie moyenne par vente 0 h. 80, superficie totale. . 120 h. »
Superficie totale de la propriété ecclésiastique dans le district de Dot 795 h.
Sdrtlic. — La superficie ib's vriites est très rarement donnée.
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Non : en réalité, l'erreur est de moins de 1/5". En effet de 4 hectares pour l'ensemble de trois années 1791, 1792 et 1793, la superficie moyenne d'une vente de biens ecclésiastique est tombée à 0 h. 89 en l'an II (districts de Caudebec et de Pont-Audemer) et à moins encore dans les années suivantes. Ce phénomène fut général dans toute la France, car, il résultait d'instructions générales adressées par la Convention aux autorités locales chargées
Nous l'avons 12 fois pour des ventes de biens de réguliers, la superficie moyenne égalait 4 h. 30 : et 12 fois pour des biens de séculiers, superficie moyenne 2 h. 08. Nous avons multiplié la première moyenne par les 169 ventes de biens réguliers, la seconde par les 377 ventes de biens de séculiers ; total général : 1510 hectares.
Vendée. — La superficie moyenne a été établie d'après 195 ventes sur 800.
Yonne. — Le nombre des ventes ecclésiastiques dans le district de Sens jusqu'en l'un IV est de 1.066.
La superficie est donnée en arpents ; l'arpent avait une valeur différente suivant les localités, il variait de Oh. 36 à 0 h. 16, mais la valeur la plus ordinaire était de 0.40. Nous avons calculé la superficie totale de la manière suivante :
De Décembre 1790 à Mai 1791 il y eut 76 ventes, nous en avons pris 14 pour épreuves ; elles se répartissaient en 4 grosses d'une superficie moyenne de 63 hectares et en di.\ petites d'une superficie moyenne de 6 hectares. Nous avons divisé 76 inombre total des ventes; proportionnellement à 4 et à 10 et obtenu ainsi 21 et 55, nous avons ensuite multiplié («>! par 21 et 6 par 55. Nous avons opéré de même sur les périodes Avril-Novembre 1791, 93, 98, an II.
nautc-Marnc et Meuse. — Pour ces deu.\ départements nous avons établi la superficie totale d'après toutes les ventes. Jusqu'en l'an IV.
de la vente des biens nationaux et ordonnant la vente par parcelles. Nous sommes donc en droit de considérer que les ventes de l'an IV et les ventes postérieures à Tan IV furent au moins quatre fois moins étendues en moyenne que les ventes de 1791, 1792 et 1793 prises ensemble. Dans ces conditions, le rapport de la superficie totale des ventes ecclésiastiques faites en l'an IV ou postérieurement à la superficie totale des ventes antérieures à l'an IV s'établit ainsi : 20 x 1 à 80 x 4. Il suffit donc d'augmenter de \/li'f ou de (),25 7" ^^ chiffre des 52,423 hectares pour avoir la superficie totale, forcée même des biens ecclésiastiques dans nos 20 districts.
Nous arrêterons, en conséquence, à 5Ô,()99 hectares cette superficie, ce qui représente 3,50 7„ de la superficie totale des 20 districts.
Le calcul de la superficie des biens ecclésiastiques d'après les vingtièmes concerne 6 départements autres que ceux pour lesquels la superficie des biens ecclésiastiques a été étal)lie d'après l'étude des actes de vente, à savoir : l'Aisne (Laonnois 20,5 7„ d'après Loutchisky), la Corrèze (district d'Ussel 3,41 7„, recherches personnelles), la Haute-(iaronne {une commune 1,43 7„ d'après Loutchisky), Loiret (IT) paroisses 5 7o d'après C. Bloch), le Pas-de-
Calais (3 communes 40,66 7° d'après Loutchisky), le Bas-Limousin (nombreuses paroisses du district de Brive, Corrèze, et du sud-est de la Haute-Vienne, 3,13 % d'après Loutchisky) ; ensemble : 11,3 "/o.
La moyenne exceptionnellement élevée du Pas-de-Calais et de l'Aisne enfle considérablement la moyenne de la propriété ecclésiastique calculée d'après les vingtièmes.
Pour établir le rapport de la propriété ecclésiastique à la superficie totale de la France, nous diviserons la superficie totale de la France en 1790, 54,000,000 d'hectares proportionnellement à 20 et à 6, ce qui donne respectivement 41,520,000 hectares et 12,480,000 hectares; à la première proportion nous appliquerons le coefficient 3,50 7o, et le coelficient 11,30 % à la seconde.
Le résultat ainsi obtenu est : 1,453,200 hectares d'une part, 1,410,240 hectares de l'autre, au total 2,863,440 hectares, à ce chiffre il convient d'ajouter celui des forêts ecclésiasticp.ies qui furent réunies au domaine de l'Etat mais ne furent pas vendues ; ces forêts couvraient environ 350,000 hectares (1). Nous fixerons
(1) Ces 350,000 hectares de forf^ts se décomposent ainsi : 260,132 hectares qui se trouvent encore aujourd'hui dans le domaine forestier de l'i-'.tat, voir leur répartition par conser-
donc à 3,213, HO hcclarcs environ soit .'hO.") % de la superficie totale du territoire français en 1789 rétendue globale de la propriété foncière ecclésiastique.
Ainsi le clergé bien loin de posséder la moitié ou même seulement le tiers de la France, ne possédait pas 6 «/o du territoire.
Dans la région où ses propriétés foncières étaient le plus considérable entre Paris et la frontière belge, elles n'occupaient même pas le quart du pays ; et la proportion tomljait immédiatement à moins de 1 dixième, 8,46 % environ, entre les Alpes et le Rhône, puis à 6,44 7o dans l'Est, à 5 % en Normandie, à 3,05 7o en Bretagne, à 2,83 "/o dans le Plateau central, à 2 % entre la Loire et la Gironde, à moins de 2 % au sud de la Garonne.
vation forestière dans la statistique forestière, Paris, imprimerie nationale, 1878, t. [, p. 378 : et 90,000 hectares environ vendus de 1813 à 1860 en même temps que d'autres forêts domaniales. Aucun document n'indique la superficie des forêts ecclésiastiques aliénées, mais grâce à l'obligeance de quelques directeurs des conservations forestières nous avons eu ce renseignement pour cinq départements. Ces aliénations ont porté sur 896 hectares dans l'Orne, sur 257 dans l'Aube, sur 3,292 dans l'Indre-et-Loire, sur 379 dans la Loire- Inférieure, sur 1,046 dans le Loiret : au total sur 5,770 hec-
^^^g5^T70x83départ.^ 92,000 hectares, o dép.
Rapport au nombre total des propriétaires foncieis (lu nombre des propriétaires ecclésiastiques à la veille de la Révolution.
LoLitcbisky a établi que dans la seconde moitié du xviii'' siècle, le nombre des propriétaires fonciers était en France de 5 millions environ (1).
Nous avons, de notre côté, recherché le noml)re des propriétaires fonciers ecclésiastiques dans 12 districts (voir aux appendices le talileau n" 2). Le nombre moyen de propriétaires ecclésiastiques par district ressort à 16(3; le nombre des districts en 1790 étant de 546, c'est donc environ 9(),()()() propriétaires ecclésiastiques, soit prés de 2"o ou un cinquantième du nombre total des propriétaires fonciers.
Comparaison de la Propriété Foncière Ecclésiastique avec celle des Nobles et celle des Bourgeois et des Paysans.
Ces 90,000 propriétaires ecclésiastiques détenant 3.213.000 hectares disposaient donc
1 Luul( iii^ky : La l'etue rrupricti' en France avant la Réiûlntiou — lia établi ce nombre en déterminant d'après un grand nombre d'articles du rôle de vingtièmes, le rapport <^/o du nombre des propriétaires par lOO articles.
chacun de 3ô h. 70 (1), les autres propriétaires fonciers n'ayant par tète que 10 h. 30. En réalité, comme la noblesse possédait pour sa part un cinquième du territoire, la plupart des propriétaires fonciers avaient en moyenne une superficie bien inférieure à 10 hectares.
Répartition de la Propriété Foncière du clergé entre les principalea catégories de Propriétaires Ecclésiastiques.
Considéré comme propriétaire foncier le clergé apparaît donc dans son ensemble, comme beaucoup plus riche que les autres propriétaires fonciers du royaume.
Comment donc se fait-il qu'un grand nombre des membres de cet ordre ait voté la loi du 2 novembre 1789 qui nationalisa la propriété ecclésiastique? Cette conduite, en apparence étrange, s'explique facilement, si l'on considère de quelle manière inégale cette propriété était partagée entre les divers propriétaires ecclésiastiques.
Il faut, en etfet, distinguer, les unes des autres les diverses catégories de propriétaires
(1) De 26 hectares 10 seulement d'après une moyenne établie sur 14 districts (voir le tableau n° 4. Cette moyenne a été établie seulement d'après les biens vendus et l'on sait que les forêts n'y sont pas comprises.
ecclésiastiques : séparer nettement les biens du clergé régulier de ceux du clergé séculier, et, dans ces derniers, ne pas confondre les biens des fabriques, des chapelles et des confréries avec les bénéfices des curés et des vicariats ; ceux-ci seuls servaient à l'entretien des ministres du culte ; encore faut-il ajouter qu'un grand nombre de bénéficiaires des cures gardaient la meilleure part des revenus des bénéfices et déléguaient à de pauvres curés à portion congrue le soin d'assurer le service du ministère. Quant aux revenus des abbayes, ils allaient en majeure partie à des commandataires nommés par le roi, qui trop souvent n'avaient d'ecclésiastique que rhal)it et dont certains ne le portaient même pas.
Rapport pour 100 propriétaires ecclésiastiques du nombre des propriétaires réguliers et des propriétaires séculiers :
Clergé séculier 81,28 % Clergé régulier 18,72 %•
Rapport pour 100 à la superficie totale des biens ecclésiastiques de la part détenue par les propriétaires réguliers et par les propriétaires séculiers :
Clergé séculier 34,41 " „ Clergé régulier 65,59 %•
Superficies moyennes eonijxirées par principales catégories de propriétaires ecclésiasticiws.
I I 25 h. 16. Superficie moyenne
générale par propriétaire ecclésiastique.
I TxS h. 30.
Su[)erlicie moyenne par pro|)iiélaire ecclésiastique régulier.
8 h. 30. Superficie moyenne par propriétaire ecclésiastique séculier.
r^ () h. 70. Superficie moyenne par labrique propriétaire.
n 4 h. 40. Superficie moyenne par cure propriétaire.
La proportion des propriétaires réguliers est pour 100 propriétaires ecclésiastiques de 19,15 % d'après un calcul effectué sur 12 districts. (Voir tableau n» 2), soit le cinquième, et leur nombre total d'environ 17.500; 32 en moyenne par district.
Le nombre des propriétaires ecclésiastiques séculiers est en moyenne de 134 par district, d'environ 73.200 au total, soit : 80,85 '^,„ du total des propriétaires ecclésiastiques, les quatre cinquièmes.
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Superficie possédée par le Clenjé régulier, superficie possédée par le Clergé séculier.
Si les réguliers ne formaient que 1 ô*" du nombre total des propriétaires ecclésiastiques, en revanche ils possédaient près des deux tiers de la propriété foncière du clergé et les séculiers n'en avaient qu'un peu plus du tiers.
Qu'on étalilisse l'importance relative de la propriété foncière de chacune de ces deux catégories de propriétaires au total de la propriété foncière du clergé, en la calculant d'après les superficie possédées, (voir tableau n" 3), ou d'après la valeur des biens, lors de la vente, (voir tableau n" 3 /)«), ou ])ien encore d'après l'inqîortance des revenus fonciers indiqués aux rôles des vingtièmes, (voir tableau n" 3 ter), on trouve toujours la même proportion de 1/3 pour le clergé séculier et de 2 3 pour le régulier.
Les terres possédées par un propriétaire ecclésiastique régulier, étaient donc, en moyenne, neuf fois plus étendues que celles d'un propriétaire séculier. Soit : 100 propriétaires ecclésiastiques et 100 hectares de terres ecclésiastiques : 19 réguliers disposaient chacun de 3 hectares 50 et 81 séculiers chacun de
0 h. 40. (Voir tableau n" 4, la superficie moyenne par propriétaire de chaque catégorie, d'après 14 districts.) Si d'après ce tableau, un propriétaire régulier ne disposait que d'une étendue sept fois plus grande seulement ({u'un propriétaire séculier, — 58 h. 30 contre 8 h. 30, — cela tient à ce que les forêts ne sont pas comprises.
Si l'on pousse l'analyse plus loin, les inégalités apparaissent plus considérables encore et l'on trouve à côté d'un très grand nombre de petits propriétaires ecclésiastiques un nombre très restreint de très riches propriétaires.
Dans le district de Caudebec, Seine-Inférieure, sur 1.900 hectares de biens de réguliers, les deux seules abbayes de Saint-Wandrillc et de Jumièges possèdent 1.225 hectares.
Dans le district de Libournc ((îironde), l'abl)aye de Fayze possédait une part considérable de la propriété foncière du clergé régulier.
Dans le district de la liochelle, la propriété des réguliers comprend 2.889 hectares, (> propriétaires réguliers en détiennent à eux seuls 1.700, deux en ont 1.236 pour leur part. Dans le district de Uochefort sur 14 proi)riétaires réguliers possédant ensemble 970 hcctaies, 5 en ont 788 (1). Lemonnier fait des constatations
(1) Lemonnior, article cité.
analogues dans les districts de Marennes et de Saintes.
Dans le district de Pont- Audemer (Eure), sur 266 ventes de biens de réguliers en 1791, 197 se rapportent à 7 abbayes seulement : 68 pour les deux abbayes de Préaux, 40 pour celle de Cormeilles, 40 pour celle du Bec, 31 pour celle de Corneville. On ne trouve que deux ou trois ventes pour chacune des 23 autres abbayes ou autres prieurés ayant des biens dans le district de Pont-Audemer.
Dans le district d'Auray (Morbihan), les biens de la Chartreuse d'Auray font l'objet de 163 ventes ; ceux des Carmes de Sainte-Anne de 81, soit, pour les deux corps réguliers, les deux tiers de toutes les ventes des biens réguliers et près de la moitié de toutes les ventes ecclésiastiques.
Dans le district de Saint-Dizier (Haute- Marne) ou les réguliers possédaient 3.740 hectares , l'abbaye de Montierender en avait 1.100, celle des Trois-Fontaines 370, le chapitre de Saint-Laurent de Joinville 311. Ces quatre corps de réguliers occupaient 53 o/o de la superficie totale appartenant aux réguliers, les 33 autres propriétaires réguliers possessionnés dans le district, n'avaient chacun en moyenne que 60 hectares.
Dans le district de Saint-Mihiel (Meuse), sur 40 propriétaires réguliers possédant 1.240 hectares, 5 en détenaient 917 ; 35 n'avaient à se partager que 323 hectares.
Partout on trouverait des exemples analogues. En résumé, dans les cinq districts de Caudehec en Caux, La Rochelle, Rochefort, Saint-Dizier et Saint-Mihiel, sur 140 propriétaires réguliers possédant 10.139 hectares, 22, soit 15,06 7o avaient 6.623 hectares, 65,34 % de la superficie.
Principaux propriétaires séculiers.
Les plus gros propriétaires que l'on rencontre dans le clergé séculier sont les évéchés, les cathédrales et les chapitres.
Dans le district de Coutances (Manche) où la liquidation des hicns ecclésiastiques donne lieu à 652 ventes, nous avons constaté que un cinquième des ventes — 111 sur 571 étudiées — se rapportaient à des hiens du chapitre de la cathédrale.
Dans le district de Chàlons (Marne), la cathédrale Saint-Etienne de Chàlons possédait 681 hectares, l'évéché 294 — 33,04 Vo de la propriété foncière des séculiers.
Dans le district do la Rochelle, évéciié cl
chapitre possédaient 57,96 % de la propriété du clergé séculier
Toutefois, il faut reconnaître que les évêchés et les chapitres ne possédaient une part considérahle de la propriété séculière que dans les districts sièges de leur résidence.
Dans l'ensemble de la France (voir le tableau n" 5 dressé d'après 9 districts de 6 départements), la plus grande part des biens du clergé séculier revenait aux cures, aux fabriques, aux chapelles et aux confréries, 37,42 Vo pour les cures, 26,54 % pour les fabriques, 12,14" c pour les chapelles et les confréries; les chapitres et les évêchés ne détenaient que 22,54 °/o de la superficie des biens fonciers séculiers.
Mais c'est grâce à leur nombre que les cures, les fabriques et les chapelles arrivaient à posséder ensemble les trois quarts des biens séculiers : cures, fabriques, chapelles étaient, chacune prise à part, de très petits propriétaires fonciers.
Alors que les 22 grosses al)])a}es citées cidessus possédaient chacune en moyenne 301 hectares, que la part moyenne d'un propriétaire régulier s'élevait encore à 58 hectares 30, chaque propriétaire séculier ne di.sposait que de 8 hectares 30, chaque fabrique que de (J bec-
tares 70 et chaque cure que de 4 hectares 40. (Voir la superficie moyenne par propriétaire ecclésiastique au lahleau n° 4). Encore convient-il de faire remarquer que beaucoup de cures avaient bien moins que cette moyenne de 4 hectares 40 et qu'un grand nombre n'avaient aucune propriété foncière.
Dans le district de Caudel)ec, 95 cures seulement sur 136 paroisses étaient propriétaires fonciers.
Dans le district de Saintes, l'étendue d'un bien de cure est de 2 hectares 22 (moyenne générale), mais Lemonnier note qu'une seule cure possédant à elle seule 04 hectares, 116 cures sur 117 n'avaient chacune, en moyenne, que 1 hectare 2().
Dans le district de Chàlons (Marne) (pii comprenait au moins 124 paroisses, 58 cures seulement possédaient quelque terre, 2 hectares 50 en moyenne générale, mais deux d'entre elles, celles de Notre-Dame de Vertus et de Saint-Martin de Juvigny possédaient à elles seules près du quart des biens des cures, 130 hectares sui- 522.
Dans le district de Saint-Dizier (Meuse , les deux tiers à peine des cures possédaient quelque bien; cette proportion des deux tiers ne parait pas même allcinle dans le district de Strasbourg.
Ainsi, les cures étaient bien loin d'être toutes propriétaires fonciers et, pour celles qui l'étaient, une partie des revenus sinon la totalité allait au bénéficier de la cure et non au desservant qui avait, pour tout traitement, 700, 500 et parfois même seulement 300 livres.
Quant aux curés qui n'avaient pas cette maigre ressource, ils vivaient tant bien que mal du produit de la dîme ; dans beaucoup de paroisses même, ils n'avaient rien, elle appartenait tout entière à de gros décimateurs. Les curés qui étaient propriétaires de la dîme dans leurs paroisses n'étaient que le petit nombre et ils étaient souvent « aussi pauvres que les congruistes, parfois davantage, car le rendement des dîmes de leurs paroisses pouvait être inférieur au taux de la portion congrue (1). Dans certains pays le congruiste était si malheureux que les paysans, après avoir servi la dîme aux gros décimateurs, s'entendaient pour assurer sa subsistance (2) ». Toutes les assemblées du clergé qui se sont tenues au cours du xviii* siècle ont entendu les plaintes du bas clergé criant misère mais n'ont rien fait en sa faveur ;
(1; Léouzon le Duc : La Fortune du Clerfn'' ''<ous l'ancien réfjiinc. Journal dei^ économistes 1881 août. p. 237.
(2) Même artirlo, p. 227.
aussi, les cahiers des cures aux Etats-Généraux de 1789 sont-ils remplis des protestations les plus vives contre l'injuste répartition des bénéfices.
Les instigateurs de la nationalisation des biens ecclésiastiques surent exploiter habilement cette situation : comme contre partie de la nationalisation, ils inscrivirent dans la loi qui la décrétait, l'engagement formel de l'Etat de prendre à sa charge l'entretien du culte et d'assurer aux curés un minimum de traitement de 1.200 livres par an, avec, en plus la jouissance gratuite d'un presbytère.
Dès lors la suppression de la ])ropriété ecclésiastique n'apparaissait que comme un moyen rapide et sûr de faire cesser l'injuste répartition des bénéfices. Faut-il donc tant s'étonner que, dans ces conditions, une partie du bas clergé ait cru pouvoir voter en sécurité de conscience « la réunion des biens du clergé à la nation? ».
Deuxième Partie
Etude de la législation de la vente des Biens Ecclésiastiques
La suppression de la propriété foncière ecclésiastique n'était pas réclamée par la nnajorlté du pays. — Débats de l'Assemblée Constituante sur la nationalisation des biens du clergé. — Législation des biens nationaux : lois qui ont ordonné, suspendu. ar."èté la vente ; lois concernant les modes de vente et les modes d'acquisition des biens d'origine ecclésiastique. — Législation concernant les modes de paiement des biens ecclésiastiques : période de paiement en mandats territoriaux, période de paiement en numéraire. — Les ventes dans la pratique.
Bien qu'une foule de pamphlets publiés dans la seconde moitié du xviii'' siècle ne cessassent de réclamer la confiscation des biens de mainmorte comme le seul remède possible aux embarras du Trésor, il ne semble pas, qu'à la veille de la Révolution, le pays ait prévu la tin prochaine de la propriété ecclésiastique. « Le vœu de voir l'Etat s'emparer des domaines des abbayes, bénéfice et communautés religieuses
ne fut en effet formé que dans 32 baillages par le Tiers-Etat et que dans 7 seulement par la noblesse (1) ».
Précédemment cependant, le droit pour les gens d'église d'être propriétaires fonciers avait été souvent non seulement discuté et contesté mais formellement nié par les Etats-Généraux. En 1614 notamment, le Tiers-Etat avait demandé que « nulle communauté ecclésiastique ne puisse acquérir d'immeubles, si ce n'est pour accroître l'enclos où ils demeurent (2) ».
Plus fréquemment encore, le pouvoir royal avait tenté d'arrêter le développement de la propriété ecclésiastique, et, par plusieurs fois même avait saisi et fait vendre une partie du domaine du clergé.
L'affail)lissement du sentiment religieux en France au xvni" siècle avait contribué plus que les édits roj^aux à la diminution rapide de de la mainmorte ecclésiastique, les donations et les fondations pieuses s'étaient faites plus rares cependant que les bénéficiers, les abbés commandataires et l'ordre même du clergé réuni en Assemblée liquidaient plus ou moins
(1) P. Garcin : La Mainmorte, Le Pouvoir et l'opinion de 17 -',9 à i'Jfil, p. 123.
(2; Picot: Histoire dcx Etats-Géncraux, t. II. p. 482.
rapidement les anciennes propriétés pour faire face à des dépenses extraordinaires d'entretien d'immeubles ou pour fournir le don gratuit. Bref, ainsi que nous l'avons constaté, la propriété foncière ecclésiastique ne couvrait plus en 1789 que 6 % à peine de la superficie du royaume, à côté d'elle la propriété privée avait donc le champ large.
Les domaines du clergé, bien qu'on en ait dit, ne paraissent pas avoir été moins J)ien gérés ni moins bien exploités que les domaines ruraux des particuliers. Dans la seconde moitié du xvui" siècle le rapport d'un grand nombre de terres ecclésiastiques avait augmenté de 15 à 25 7" en vingt ans (1). Le Marquis de Mirabeau écrivait dans l'ami des Hommes : « Il est passé en proverbe que les Bénédictins mettent cent sur leurs terres pour faire produire un » or l'ordre des Bénédictins était de beaucoup le plus riche des propriétaires ecclésiastiques réguliers.
Les Physiocrates qui étaient nombreux à l'Assemblée Constituante ne l'ignoraient pas; au besoin môme, ils en tiraient argument pour dé-
(1) Voir sur ce point dans la Revue d'Economie politirfuc 1899 un article de M. Levasseur sur les progrès de l'Agriculture Nationale Française dans la seconde moitii; du xviir siècle.
montrer la supériorité des grandes exploitations agricoles sur les petites ; ils votèrent cependant la vente des biens ecclésiastiques dont un des buts avoués était la multiplication du nombre des petits paysans propriétaires, comme s'ils avaient espéré ou prévu qu'en fait les biens ne seraient pas morcelés ?
Le droit de propriété du clergé fut mis en question pour la première fois devant l'Assemblée Constituante le 6 août 1789, deux jours après que le clergé avait fait gratuitement abandon de la dîme. Ce fut Buzot qui le premier prononça la phrase célèbre : « Les biens du clergé appartiennent à la nation. »
Le 8 Lacoste et Lameth demandèrent à l'Assemblée d'émettre un vote consacrant ce principe. Le 10 octobre Talleyrand revint à la charge : il soutint que le clergé n'était qu'usufruitier et déposa un projet de loi dont l'article premier portait que « les rentes et biens fonds du clergé sont à la disposition de la Nation », et le deuxième : « la Nation assure au clergé 100 millions de revenus qui décroîteront jusqu'à 80... » Le 12, Mirabeau intervint dans la discussion qui se prolongea jusqu'au 2 novembre. La discussion roula tout entière sur la question de savoir qui était en droit le véritable propriétaire des biens ecclésiastiques
Quatre théories différentes furent soutenues : 1° les biens d'églises étaient la propriété des pauvres ; 2'^ ils étaient celle de l'Etat ; 3" ils appartenaient à l'Eglise de France ; 4" chaque établissement religieux était propriétaire de ses biens propres.
La première et la troisième de ces thèses n'avaient aucun fondement juridique dans notre droit national et ne supportaient pas la critique : ISIirabeau, Thouret et beaucoup d'autres Membres de l'Assemblée, suivant en cela les plus célèbres juristes de l'Ancienne France, soutinrent que l'Etat était en droit le véritable propriétaire des biens ecclésiastiques, le clergé n'en n'ayant que l'usufruit, à charge de pourvoir à l'exercice du culte. L'Etat pouvait donc librement disposer des biens du clergé sous la seule condition de s'engager à subvenir aux frais du Culte et d'assurer un traitement convenable à ses Minisires.
D'ailleurs Mirabeau, dans sa motion qui devint le principe delà Loi du 2 novembre 1789, se servit prudemment d'un terme vague qui ne préjugeait en rien du fond delà question; son texte porte : Les biens du clergé sont rciinis à la Nation.
Les plus habiles partisans du clergé répondirent aux arguments de Mirabeau en invo-
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quant non les droits de l'Eglise de France sur l'ensemble des biens ecclésiastiques mais ceux de chaque établissement ecclésiastique particulier sur les biens qu'il avait acquis à titre gratuit ou onéreux.
Qui crée en droit, disaient-ils, la propriété, sinon le titre ? Les donations ou acquisitions des divers biens ecclésiastiques ont été faites à chaque établissement, ou par lui, en son propre et privé nom ; chaque établissement est donc bien, à titre individuel, le véritable et légitime propriétaire de la part des biens du clergé qu'il possède.
Mais le parti de l'Assemblée était pris dès l'instant même où la question de la propriété ecclésiastique fut posée ; peut-être même peut on dire que la cjuestion ne fut posée que parce que les instigateurs de la nationalisation des biens du clergé savaient d'avance dans quel sens elle serait résolue. La majorité de l'Assemblée voulait supprimer à tout prix, la propriété ecclésiastique et cela pour une raison politique. Dès la fin d'août 1789 les ci-devant privilégiés qui, pendant la nuit du 4 août avaient spontanément sacrifié leurs privilèges, laissaient percer certains regrets et donnaient à entendre que s'ils cédaient pour un moment à la force du courant égalitairc qui emportait
tout, ils n'avaient pas })erdu l'espoir de se voir réintégrer plus tard dans leurs priviléi^es. Pour ôter celte espérance, tout au moins au clergé, il fallait lui enlever la base de son pouvoir politique en supprimant son droit de propriété. Mirabeau à qui l'on faisait remarquer qu'il serait peut-être difficile de trouver des acquéreurs pour ces biens aurait répondu : « Qu'importe ! si on ne les achète pas nous les donnerons. » Ce mot traduit exactement la pensée des Députés qui votèrent la loi du 2 Novembre 1789.
On prit prétexte pour décider la vente, des embarras du Trésor et de la nécessité d'y pourvoir par des ressources extraordinaires. C'était l'argument qui traînait dépuis un demi-siècle dans tous les pamphlets politiques : Mirabeau invoqua l'exemple des rois de France.
Le clergé par la bouche de son président l'Archevêque d'Aix, proposa de gager sur ses biens l'emprunt des 400 millions nécessaires pour faire face au déficit. Cette ofTre fut repoussée mais obligea les partisans de la vente à chercher un nouvel argument pour la justifier, ils invoquèrent la nécessité de multiplier le nombre des petits propriétaires fonciers ; la propriété foncière disaient-ils, étaient concentrée dans un ti"op petit nombre de mains, il fallait rendre les paysans possesseurs du sol qu'ils culti-
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valent. Ignoraient-ils donc que plus de 4 millions de paysans possédaient les quatre dixièmes du sol cultivé?
Toujours est-il que pour obtenir une majorité en faveur de leur projet, les instigateurs de la nationalisation comprirent qu'il fallait y ral- .lier le bas clergé par des arguments qui pussent le toucber directement. Ils insérèrent dans le projet de loi un article qui garantissait aux curés et aux desservants un traitement annuel minimum de 1.200 livres, avec, en plus, le logement gratuit.
La dîme n'existait plus, les curés se demandaient dejDuis quelques mois avec inquiétude quelles pourraient bien être à l'avenir leurs ressources, ils acceptèrent celles qu'on leur olfrait et c'est ainsi qu'une coalition bizarre, mue par les raisons et les espoirs les plus divers vota le 2 novembre par 220 voix de majorité (568 contre 348). « La mise à la disposition de la Nation des biens ecclésiastiques à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres ».
Immédiatement après le vote de la loi du 2 novembre, la Constituante chargea son Comité d'affaires ecclésiastiques d'examiner les suites
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qu'elle comportait. Le Comité s'efTorça tant bien que mal d'établir l'état des maisons religieuses et la consistance de leurs biens ; Treilhard rendit compte de ce travail à l'Assemblée dans la séance du 17 décembre.
De son côté, Necker, ministre des finances, adressa à la Constituante un mémoire sur l'Etat des finances. Le Comité des finances proposa de décréter la mise en vente d'une partie des domaines de la Couronne et des ci-devant biens ecclésiastiquesjusqu'à concurrence de 400 millions de livres. Ce fut l'objet du décret-loi des 19-21 décembre qui porta en même temps établissement d'une caisse de l'extraordinaire et création de 400 millions d'assignats garantis par les biens à liquider.
Sept mois plus tard, l'Assemblée vota l'aliénation de tous les domaines nationaux (loi du 9-25 juillet 1790) (1).
La loi du 2 novembre 1789 n'avait pas nationalisé la totalité des propriétés ecclésiastiques. Ce que la loi du 2 novembre avait épargné fut, peu à peu, par morceaux, « réuni à la nation ».
Successivement furent déclarés biens natio-
1; La loi du 6 août suivant excepta de la vente les bois et forOls d"une étendue supérieure à 4 arpents (3 hectares) ; lAssemblée avait redouté à juste titre que les acquéreurs ne tissent des défrichements inconsidérés.
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naux et aliénés comme tels, les immeubles réels affectés à l'acquit des fondations (loi du 10-18 février 1791), les églises supprimées avec les presbytères et les cimetières en dépendant (loi du 6 mai 1791), les biens des ordres religieux et militaires de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont Carmel (loi du 17-28 mai 1792), les palais épiscopaux (loi du 19-25 juillet 1792), les bâtiments occupés par les religieux et les religieuses (loi du 7-16 août 1792), les biens formant dotation des congrégations séculières ecclésiastiques ou laïques d'hommes ou de femmes sous quelque dénomination qu'elles existassent (loi du 18 août 1792), les biens de l'ordre de Malte (loi du 19 septembre 1792).
La loi du 8-10 mars 1793 ordonna la vente des biens formant la dotation des collèges ; celle du 19-24 mars, la vente des biens d'hôpitaux et des fondations faites en faveur des pauvres ; celle du 13-14 brumaire an II déclara propriété nationale tout l'actif des fabriques et celui affecté à l'acquit des fondations.
Les biens des abbayes et communautés étrangères situés en France furent confisqués et mis en vente en vertu de la loi du 13-17 pluviôse an IL
La nationalisation de tous les biens ecclésiastiques fut alors complète. On ne pouvait désor-
mais que réagir contre cette fureur de tout vendre qui avait saisi les assemblées révolutionnaires. La réaction se fit assez rapidement, mais, parmi les biens ecclésiastiques proprement dits, seules les églises et une partie des presbytères furent soustraits aux feux des enchères.
La première suspension des ventes fut ordonnée par un arrêté du Comité du Salut public daté du 10 messidor an III, mais bientôt une loi du 19 vendémiaire de la même année en décréta la reprise. En vertu de la loi du 9 fructidor il fut sursis à la vente des biens des hospices et des autres établissements de bienfaisance.
La loi du 30 brumaire an IV suspendit toute vente de domaines nationaux jusqu'au l''' prairial suivant ; la vente fut à nouveau reprise par ordre de la loi de finances du 16 brumaire an V. Enfin, les lois du 25 et du 26 fructidor de la même année vinrent arrêter définitivement la vente des édifices servant ou ayant servi à l'instruction publique et des « ci-devant presbytères ».
La vente des autres biens d'origine ecclésiastique se poursuivit pendant le Directoire, le Consulat et l'Empire, mais, ainsi que nous le constaterons plus loin, ce qui restait à vendre était peu de chose.
Peu de législations sont aussi embrouillées, aussi confuses et, sur beaucoup de points, aussi incohérentes que celle de la vente des biens ecclésiastiques. « De la loi du 14 mai iTOOjusqu'à celle des 15 et 16 floréal an X, il a existé trente modes différents de se rendre acquéreur de domaines nationaux à des conditions diverses établies par trente lois principales dont chacune fut modifiée ou rapportée par plusieurs lois postérieures et secondaires (1). »
La Constituante ne voulut pas tout d'abord faire vendre directement les biens nationaux au public ; elle craignait que les particuliers ne se laissassent effrayer par les menaces du haut clergé et, dans certaines régions, du bas clergé lui-même et n'osassent se présenter aux enchères. Cette crainte était en partie fondée car la loi du 2 novembre 1789 n'eut pas l'approbation unanime de l'opinion publique.
En Alsace, beaucoup de tenanciers du clergé cessèrent d'exploiter les terres dès qu'ils eurent connaissance de la nationalisation. De la Guyenne, de Rouergue, de la Champagne, de la Bretagne et d'autres provinces encore on adressa à l'Assemblé des pétitions demandant
(1) Discours du Ministre des finances lors du dépôt du projet de loi qui devint la loi du 12 mars 1820.
le maintien des propriétés ecclésiastiques dans l'intérêt des pauvres et du commerce de la région (1).
Pour rassurer les acquéreurs contre les dangers possibles que pourrait leur faire courir une contre révolution, l'Assemblée eut l'idée d'interposer entre eux et l'état des corps anonymes, les municipalités. Ainsi décida la loi du 24 mars 1790.
Pour encourager les municipalités à soumissionner, la Constituante leur accorda des avantages financiers. « Chacune d'elles pouvait être admise à soumissionner par le Comité d'Aliénation. Elle avait un droit de préférence sur les biens situés dans son territoire : moyen, disait le rapporteur, de Delley d'Azier, de prévenir l'espèce d'accaparement que pouvaient exercer les municipalités jouissant d'un grand crédit (2). »
Pour prévenir toute tentation de spéculation de la part des municipalités, la loi portait qu'elles étaient tenues d'aliéner elles-mêmes dès que sur une propriété particulière elles recevaient d'un particulier une soumission au
(1) Voir Anglade, o/>. cit.. pp. l'.»4 et sq.
(2; Sagnac: Revue d'Itistoirc moderne et Contemporaine, juillet 1906; la vente des biens nationaux, p. 743.
moins égale à celles qu'elles avaient faites ellesmêmes.
Il fallait aussi empêcher le rachat par fidéicommissaire de l'ensemble des domaines d'une abbaye ou d'un couvent au profit de l'ancien propriétaire ecclésiastique ; dans ce but, la loi ordonnait qu'à prix égal les soumissions pour partie fussent préférées à celles qui seraient faites sur l'ensemble des biens.
Les municipalités soumissionnèrent à l'envi, celle de Paris, à elle seule, pour 200 millions, tant et si bien que l'Assemblée rassurée sur le succès de la liquidation des biens ecclésiastiques décida bientôt de vendre ces biens en adjudications publiques par l'intermédiaire des directoires de district (1).
Ce mode de vente dura cinq ans, de décembre 1790, janvier ou février 1791 (suivant les départements) au premier vendémiaire an IV (6 novembre 1795), et pendant cette période la plus grande partie des biens ecclésiastiques fut vendue.
Un décret du 2 prairial an III (31 mai 1795) supprima la vente aux enchères et lui substitua
(1) <> On a voulu en confiant la vente aux municipalités exproprier le clergé... Il nous arrive de toutes parts des soumissions des villes... » Rapport d'Anson au nom du Gomilé des Finances à la séance du 9 avril 1790.
un mode de vente à prix fixe sur le pied de 75 fois le revenu annuel du bien en 1790, le prix payal)le en trois mois. « Beaucoup firent des soumissions à la suite de ce décret;... ceux qui voulurent ensuite soumissionner trouvèrent tout accaparé dans certains districts et réclamèrent (1). » Aussi, huit jours plus tard, le système des enchères fut rétabli (décret du 19 prairial) et les adjudications faites ne valurent que comme soumissions.
La vente des biens ecclésiastiques se fit donc par adjudication, mais d'une manière différente de notre système actuel de ventes aux enchères. Voici exactement comment les choses se passaient. D'abord, la mise à prix était fixée d'après la loi du 24 mars 1790, à 22 fois le revenu pour les biens ruraux, à 20 fois seulement pour les maisons. Lorsque le bien était loué par bail authentique le prix de location indiqué faisait foi du revenu : à défaut de i)ail authentique la valeur du bien était fixée à dire d'experts. Le directoire du district faisait afficher dans tout le district et dans les districts limitrophes, un mois au moins à l'avance, les listes des biens à vendre en audience publique à une date déterminée, avec la mise à prix de chaque bien. Les person-
(1) Sapnar, art. cité, p. lôO.
nés désireuses d'acquérir pouvaient jusqu'à cette date, faire leurs offres d'enchères par soumission cachetée.
A la date fixée, les soumissions étaient ouvertes en audience puhlique, et le bien était adjugé provisoirement au soumissionnaire qui avait fait l'otîre la plus élevée, si toutefois sa soumission dépassait la mise à prix ; puis la vente était renvoyée à quinzaine pour adjudication définitive au feu des enchères. A quinzaine le prix de soumission le plus élevé servait de nouvelle mise à prix : si aucune surenchère n'était faite, le soumissionnaire provisoire était déclaré adjudicataire ; s'il y avait une surenchère, les enchères suivaient leur cours comme aujourd'hui. L'Assemblée Constituante avait par les décrets du 14 mai et du 3 novembre 1790 décidé en principe de l'étendue et de la composition des lots. Son embarras sur ce point aurait été grand si elle s'était proposé d'atteindre les deux objets très ditférents et même contradictoires, qu'officiellement la vente était censée poursuivre : combler le déficit du Trésor et multiplier le nombre des petits propriétaires ruraux. En fait le législateur n'hésita pas entre ces deux objets et ne se soucia pas plus en pratique de l'un que de l'autre. Son unique préoccupation
fut de liquider au plus vite la propriété ecclésiastique.
Morceler les lots pour favoriser les petits acquéreurs paysans eut demandé de longs délais et retardé l'heure de la vente ; on se contenta de ne pas vendre en bloc Tensemble des domaines d'un même propriétaire ecclésiastique. « On comprend, dit la loi du 3 novembre 1790, dans un seul lot d'évaluation ou d'estimation, la totalité des objets compris dans un même corps de ferme ou de métairie ou exploité par un même particulier quelle que soit l'étendue de la ferme ou de la métairie. »
Quant aux intérêts du trésor, personne n'y songea bientôt plus et on en poussa le mépris au point d'exempter des droits d'enregistrement ordinaires les reventes des biens nationaux. En vain Talleyrand et quelques autres députés soutenaient que la libération des finances était le but de la vente, le plus grand noml)re des députés ne semblaient même pas la considérer comme une conséquence possible.
Liquider à tout ])rix, même à vil prix, mais liquider au plus vite la propriété du clergé, tout faire dans ce but pour attirer, encourager, favoriser les acquéreurs qui voulaient bien consentir à acheter le plus rapidement possi-
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ble, la plus grande quantité possible de terres ecclésiastiques, telle fut la préoccupation, la hantise, pourrait-on dire, des Constituants, de l'Assemblée Législative et de la (convention. La législation concernant les modes de paiement en est la meilleure preuve.
Considérée au point de vue des modes de paiement, la vente des biens nationaux se partage en trois périodes : 1" La période du paiement en assignats ; 2" celle du paiement en mandats territoriaux ; 3° celle du paiement en numéraire.
La première période s'étend du début des ventes au l'^'^ vendémiaire an IV (6 novembre 1795) ; la seconde qui commence à cette date prend fin le 26 vendémiaire an VII avec la suppression des mandats ; la dernière se prolongea jusqu'à la fin des ventes sous l'Empire.
La loi du 24 mars 1790, qui ordonna une première vente de biens nationaux ius({u'à concurrence de 400 millions, créa en même temps une caisse de l'extraordinaire qui devait émettre un papier monnaie, les assignats, pour une valeur égale. C'était disait-on, le rétai)lis-
sèment assuré du crédit de l'État ; un papier monnaie garanti par les biens fonciers devait être accepté par le public pour sa valeur nominale avec autant de confiance que la monnaie métallique puisque l'E^tat s'engageait naturellement à accepter ce papier en paiement des biens nationaux.
Le principe financier était juste en lui-même, mais à une condition, c'est que la valeur nominale du total du papier émis, n'excédât pas la valeur du gage qui le garantissait. Si la valeur des émissions venait à dépasser la valeur du gage, le papier devait tomber audessous du pair et l'Etat serait alors forcé soit de n'accepter ce papier dans ses propres caisses que pour la valeur réelle à laquelle il était tombé dans la circulation générale, c'est-à-dire de faire banqueroute, soit de continuer à l'accepter pour sa valeur nominale, c'est-à-dire de gratifier les acquéreurs de biens nationaux d'une prime égale à la différence entre la valeur nominale et la valeur réelle de ce papier. Même dans cette seconde hypotbèse, la faillite était inévitable.
Les Assemblées révolutionnaires ne surent pas ou ne voulurent pas voir le péril financier {[ue devaient fatalement entraîner des émissions inconsidérées de papier monnaie;
elles écrasèrent sous vingt milliards d'assignats un gage qui n'en valait que trois.
Elles crurent suffisant pour rassurer l'opinion publique et raffermir le crédit de l'Etat de décréter que les assignats seraient détruits au fur et à mesure de leur rentrée dans le Trésor. Alors pourquoi les émettre ? Si le crédit de l'Etat reposait sur le gage des biens nationaux, la vente de ces biens devait détruire ce crédit et par conséquent l'Etat ne retirerait en fin de compte aucun avantage financier de cette vente.
Le système des assignats n'apparait donc, ainsi d'ailleurs que celui des mandats territoriaux, que comme un expédient destiné uniquement à faciliter une liquidation rapide des biens nationaux.
Pendant la période du paiement en assignats les modes et délais de paiement varièrent à plusieurs reprises.
La loi du 14 mai 1790 (titre 111, art. 5) exigeait le versement de 12 % du prix dans la quinzaine de la vente et accordait douze ans à l'acquéreur pour payer le restant du compte par annuités. L'acquéreur avait toujours le droit d'anticiper le paiement de tout ou partie de sa dette (1) à partir du P' janvier 1794 (12 nivôse
(1) Les ventes n'étaient pas encore commencées que déjà une lui nouvelle 3 novembre 1790) réduisait à quatre ans et
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an II) les biens d'origine ecclésiastique furent payables de la même manière que les biens de seconde origine, en dix termes égaux, le premier dans le mois de l'adjudication, les neuf autres d'année en année, l'acquéreur payant, de plus, 5 7o d'intérêt pour le montant des sommes qu'il restait devoir. Cette loi n'eut d'autre résultat que d'amener des paiements anticipés à l'époque de la plus grande dépréciation des assignats.
« La loi du 28 ventôse an IV (18 mars 1796), qui créa les mandats territoriaux supprima l'enchère et changea les modes de vente et de paiement. Désormais les ventes se feront devant les directoires de département et non plus devant ceux de district. Le 6 floréal an IV (25 avril 1796), on exige le paiement de la moitié du prix dans la décade de l'acte de vente ; le 13 thermidor (31 juillet 1796), on exige le paiement des trois quarts dans le premier mois de la soumission et le reste dans les quinze jours suivants... »
demi le délai de paiement pour les acquisitions qui seraient postérieures au 15 mai 1791 et exigeait le versement immédiat du cinquième du prix lors de la vente. Mais, par plusieurs décrets successifs, cette loi fut prorogée et elle ne fut en fin de compte pas appliquée.
LA VENTE DES HIEXS ECCLÉSIASTIQUES
La loi du 16 brumaire an V (6 novembre 1796), exige par suite de la dépréciation des mandats territoriaux un dixième en numéraire comptant, puis cinq dixièmes, dont la moitié au bout de dix jours, un dixième dans les six mois et les quatre dixièmes restants dans quatre ans. (1)
« La loi du 26 vendémiaire an VII (17 octobre 1798) qui décide la mise en vente de 125 millions de ])iens nationaux aux enchères, exige le paiement en dix-huit mois entièrement en numéraire. Désormais on ne doit plus payer qu'en argent et même ceux qui avaient acquis avant la loi de ventôse an IV doivent finir de s'acquitter en numéraire. La loi du 15 floréal (an X) accorde au lieu de dix huit mois, 4 ans et 3 mois pour les fonds ruraux payables en numéraire par cinquième.
Toutes ces lois on le voit, n'ont pour but, après l'an III, que de remplir le Trésor le plus vite et de la plus grande quantité de numéraire possible (2) ». Sans doute; malheureusement elles arrivaient trop tard ; la presque totalité des biens ecclésiastiques avaient été
(1; Sagnac, art. oit. p. '.jI.
(2) Ibid.
vendus et avaient été payés en papier monnaie avant l'an IV ou au plus tard en l'an IV.
Maintenant que nous connaissons la législation concernant les ventes des biens ecclésiastiques, il nous faut voir comment en pratique ces ventes s'opérèrent.
Dans diverses régions la nationalisation souleva de très vives protestations et de nombreuses pétitions furent adressées à l'Assemblée Constituante pour demander que les biens de tels monastères, abbayes ou prieurés fussent exceptés de la vente. L'Assemblée ayant passé outre à ces protestations, des troubles éclatèrent dans quelques provinces, dont les plus graves en Artois.
Dans quelques localités on s'opposa, par la force, aux inventaires des biens des couvents; dans d'autres (1) les propriétaires ecclésiastiques refusèrent de montrer leurs titres et les tenanciers leurs baux; on fut réduit à estimer la valeur du bien à dire d'experts. Les estimations furent une autre source de difficultés et de déconvenues. Il arriva parfois que les experts, soit ignorance soit malbonnêteté, évaluèrent les
(l)Anglade, op. cit, p. 137, en donne des exemples pris dans rille-et-Vilaine.
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biens beaucoup au-dessous de leur valeur (1). Mais enfin tant bien que mal les estimations furent faites ; la valeur estimative de tous les biens ecclésiastiques atteignait 2 milliards GOO millions (2).
Çà et là les affiches annonçant les mises en vente furent détruites (3) et des séances d'adjudication furent troublées et interrompues par violence (4); toutefois dans l'ensemble les immeubles se vendirent vite et se vendirent bien. Au début des ventes, quelques adjudications durent être renvoyées à une date ultérieure l)0ur cause d'absence d'enchérisseurs, mais c'est une constatation qu'on ne fait que rarement en étudiant les procès verbaux des mises en adjudication; la concurrence fut au contraire, en général, fort active. Dans le district de Villefranche-sur-Saône (Rhône) Yermale a compté une moyenne de 3 ou 4 concurrents par lot vendu (5). Nous avons nous-même constaté, à peu près partout, un même nombre
;1) Voir dans Bouvière des exemples concernant le Gard, voir dans Charlély des exemples pris dans le Rhône.
yi) Voir sur ce point Stourm. Les finances de V Ancien liéf/ime . . . , t II, pp. 4.j1 et sq.
(3 Voir Rouvière.
Voir Minzès
(5; Op. cit. p. 113
moyen d'enchérisseurs par vente ; si l'on considère par vente, non plus le nombre moyen d'enchérisseurs, mais le noml)re moyen d'enchères, c'est 8 ou 9 au moins que l'on trouve.
Aussi les prix d'adjudication sont-ils sensii)lement supérieurs, en général, à la valeur d'estimation des biens ; la plus-value est d'un tiers ou d'un quart environ en 1791. Mais, le plus souvent, cette plus-value est purement nominale et s'explique suivant les espèces, de plusieurs manières : tantôt elle démontre simplement que l'estimation du bien était inférieure à sa valeur réelle, c'est même la seule interprétation possible, croyons-nous, quand le prix d'adjudication en 1791 est double ou plus que double du prix d'estimation ; le plus souvent, la plus-value s'explique par la dépréciation de la valeur des assignats au moment de la vente, et prouve uniquement qu'étant donné la longueur du délai accordé pour le paiement, les acquéreurs escomptaient une dépréciation toujours croissante de ce papier monnaie.
La vente des biens ecclésiastiques se fit rapidement. A la fm de 1791, près de la moitié du nombre des ventes auxquelles donnèrent lieu les biens du clergé, exactement 49,33 % étaient enlevées ; elles comprenaient plus des trois
quarts, 75,36 "/o ^le la superficie totale des biens vendus. En 1792, 12,32 % du nomljre total des ventes et 8,82^0 delà superficie furent adjugés. (Voir le tableau n° 6.) Les ventes postérieures à 1792 ne dépassèrent donc pas 38 % du nombre total des ventes et la superficie vendue 15 7o de la superficie totale des biens ecclésiastiques. Plus des 4/5" de la propriété ecclésiastique furent ainsi vendus pendant les deux premières années de vente.
Il ne faut pas croire que la rapidité de la liquidation des biens du clergé ait eu pour cause une vente en bloc des domaines appartenant à un même propriétaire ecclésiastique qui se serait produite en dépit des ordres du législateur ; les directoires de district tinrent la main ferme aux instructions de l'Assemblée sur ce point. En voici un exemple : le 22 novembre 1790, le Comité des biens nationaux de l'Assemblée administrative du département de la Seine-Inférieure faisait rejeter par cette assemblée une soumission générale aux biens de l'abbaye de Bellozane (district de Gournay), en s'appu^-ant sur des considérants politiques : « La Constitution Française encore dans son berceau, disait le Comité, repose essentiellement sur la vente des biens nationaux. Il faut qu'elle se fasse et qu'elle se fasse sans retour.
Or elle se fera sans retour si vous y intéressez beaucoup d'individus. L'intérêt plus divisé devient plus gén.éral et ce sera cet intérêt qui rendra inutiles tous les efforts du clergé pour rentrer dans les biens qu'il n'aurait jamais dû posséder. » De toutes les ventes que nous avons étudiées dans douze districts, nous n'en avons trouvé qu'une comprenant en bloc, toutes les terres d'un même propriétaire ecclésiastique ; cette vente est celle de « tous les héritages de la commanderie de Dornois » situés dans une commune du district de Saint-Mihiel (Meuse).
Mais s'il n'y eut pas de vente en bloc de tous les domaines d'un même propriétaire ecclésiastique, dans les deux premières années de vente, chaque bien, ferme, métairie, « gagnage », ». beuvrot », « clos », « masure », « pourpris », pré, champ, fut en général, vendu tel qu'il se comportait, sans être morcelé.
Dans les années suivantes au contraire les biens furent plus généralement vendus par parcelles aussi la superficie moyenne d'un lot de biens nationaux est-elle plus étendue en 1791 qu'en 1792, en 1792 qu'en 1793 et surtout qu'à j)arlir de l'an II. Alors que la superficie moyenne d'une vente calculée sur la totalité des ventes ecclésiastiques est d'environ 3 hectares 93, elle
est de 11 hectares 06 en 1791, de 3 hectares 99 en 1792, de 3 hectares 08 en 1793, de 0,75 seulement en l'an II, de 0 hectares 99 en l'an IV. (Voir le tahleau n'' 7i (1).
Le non morcellement des exploitations résultait des instructions données par la loi du 3 novembre 1790 sur la composition des lots; elle résultait également de ce que le bénéfice de la loi Emptorem n'existant plus pour l'acquéreur d'un bien immobilier, — une loi de 1790 l'avait supprimée, — les paysans ne se souciaient pas de devenir acquéreurs de terres dont ils n'auraient la jouissance en nature qu'à l'expiration du bail passé entre l'ancien propriétaire ecclé siastique et le fermier (2). Les considérations
1 Loutclîisky a combattu très énergiquement lopinion de Lavergne et de Mark Haut sur le non morcellement des biens nationaux, opinion que confirment nos recherches et le témoignage de L. Lafont qui a étudié les ventes dans le Valromey (Ain, Lafont, le Yalromey, p. 35, note. Mais nous avons calculé d'après les données mêmes de Loutchisky sur les ventes du Laonnais que dans cette région la superficie moyenne d'une vente en 1791 fut de .13 hectares 83. L'erreur de Loutchisky s'explique par ce fait que dans le Laonnais beaucoup de ventes furent faites à des syndicats de nombreux acquéreurs qui n'acquirent chacun, le partage fait, que d'infimes parcelles : le morcellement résulta donc du fait des acquéreurs et non de ce que les lots mis en vente auraient été de très faible étendue.
:2i Pour favoriser le morcellement des biens nationaux quelques membres de l'Assemblée Constituante avaient demandé le rétablissement du privilège de la loi Emptorem en
d'ordre général et parfois d'autres moins avouables décidèrent de la composition des lots mis en vente.
Dans le district de Semur en Auxois, les paysans, suivant Loutchisky, furent en lutte constante avec le directoire du district qui ne voulait pas morceler les lots ; ils eurent gain de cause, non sans mal. Pour amener dans l'ensemble du pays les ventes par parcelles, il fallut les décrets réitérés de la Convention : ces décrets malbeureusement, ne furent rendus que dans les derniers mois de 1792 et en 1793 alors que déjà plus des quatre cinquièmes des biens ecclésiastiques étaient vendus.
faveur des acquéreurs des biens nationaux. La crainte de mécontenter les fermiers fit repousser la proposition.
TROISIÈME PARTIE
lA VESTE ET LES AC(}UÉREUIIS
DES
BIENS ECCLÉSUSTIPES
Troisième Partip:
La Vente et les Acquéreurs des Biens Ecclésiastiques
Aquel point de vue il est possibleet utiled'étudier les acquéreurs. — Recherches sur le nombre des acquéreurs. — Recherches sur les superficies acquises. — Comment les modes de vente et de paiement des biens nationaux ont eu pour résultat de favoriser les spéculateurs et les accapareurs. — Gros et petits acquéreurs. — Syndicat d'acquéreurs. — Comment achetèrent les gros acquéreurs. — Gain des acquéreurs. — Résultats de la vente des biens ecclésiastiques en ce qui concerne la répartition sociale de la propriété foncière.
La question se pose maintenant de savoir en quelles mains sont tombées les propriétés ecclésiastiques : quelle part en ont acquis, d'un côté les ])ourgeois, de l'autre les paysans.
On prétendait encore il y a quelques années, que la vente des biens nationaux avait fondé en France la petite propriété rurale. L'étude des vingtièmes a réi)ondu à cette (picstion et démontré que, même avant la Révolution, les
paysans possédaient une part considérable du territoire. On a aussi posé la question des résultats économiques et sociaux de la vente des biens nationaux sous cette forme : Les biens nationaux ont-ils été acquis par des personnes déjà propriétaires fonciers ou par des gens qui ne l'étaient pas encore ? Il est impossible de répondre pour l'ensemble de la France à une question ainsi posée. On ne parviendrait tout au plus, à l'aide des rôles fragmentaires de vingtièmes que nous possédons encore et après de très longues et très minutieuses recherches, qu'à établir quelques listes partielles et incomplètes d'acquéreurs déjà propriétaires, et des résultats fort incertains auxquels on pourrait aboutir, ne se dégagerait aucune conclusion susceptible d'être utilement généralisée.
Les actes de vente ne fournissent que deux sortes d'indications sur la personnalité des acquéreurs : ils mentionnent toujours la commune du domicile et assez souvent la profession ou la situation sociale (marchand, industriel, curé, laboureur, ])ourgeois, député, etc..) A l'aide de ces données, nous nous sommes efforcé de faire la répartition des acquéreurs en deux classes : bourgeois, paysans.
Dans la première classe nous avons compris, outre les acquéreurs domiciliés dans les villes,
les habitants des campagnes dont la profession donnée prouvait qu'ils n'appartenaient pas à la catégorie des travailleurs de la terre. Nous avons compris également dans la classe des bourgeois, les acquéreurs ecclésiastiques ou nobles.
Dans la classe des paysans nous avons inscrit, outre les acquéreurs dont la profession donnée indique qu'ils appartenaient à la classe agricole tous les acquéreurs domiciliés dans les communes rurales dont l'acte de vente n'indique pas la profession. Nous avons donc certainement majoré la part acquise par les paysans, de la part acquise par les « bourgeois de village » classe relativement nombreuse dans certaines régions suivant Loutchisky et qui joua un rôle assez actif dans la vente des biens nationaux ; ne pouvant découvrir leur qualité de bourgeois, nous avons été obligés d'agir ainsi.
On voit donc que, s'il y a erreur dans nos calculs, sur la répartition des biens acquis entre les différentes catégories d'acquéreurs, notre erreur penche dans le sens d'une exagération de la pari acquise par les paysans.
Pour 17.189 ventes étudiées dans 25 districts appartenant à 11) départements, on trouve 12.844 acqiiéreuis (individius dilVérenls), soit
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70.07 acquéreurs pour cent ventes. (Voir le tableau n° 6 bis). Il y eut donc en moyenne à peu près trois ventes par deux acquéreurs.
Rapport pour 100 acquéreurs du nombre des acquéreurs bourgeois, des acquéreurs paysans.
Acquéreurs bourgeois 43,71 % Acquéreurs paysans 56,29 -'/o
Rapport % à la superficie totale des biens vendus de la superficie acquise par les acquéreurs bourgeois et de celle acquise par les paysans.
Acquéreurs bourgeois 61 7o Acquéreurs paysans 39 "/,,
Superficies moyennes comparées acquises par tête d'acquéreur des deux catégories Bourgeois, Paysans.
6 h. 7A I I Superficie moyenne générale acquise par tète d'acquéreur.
8 b. .")9 I I Superficie moyenne acquise par tète d'acquéreur bourgeois.
2 h. 90 [j Superficie moyenne acquise par tête d'acquéreur paysan.
D'autre part on constate (voir au tal)leau n" 9 les calculs établis j)ar épreuves pour 30 déparlements) que sur 100 acquéreurs, 43, soit un peu plus des 4/10'^% sont des bourgeois, et que 57, soit un peu moins des ()/10''% sont des paysans (1).
Si l'on recherche, non plus la proportion du nombre des acquéreurs de chaque catégorie au nombre total des acquéreurs, mais la proportion des biens que chacune d'elles a respectivement acquise, on voit le pourcentage cidessus se renverser. La bourgeoisie, en effet, a acquis un peu plus des 6/10^^ des biens ecclésiastiques; les paysans un peu moins des 4/10''\ (Voir les tableaux n" 9 lus et n° 10) (2).
Il va de soi que si les bourgeois, moins nombreux que les acquéreurs paysans, ont acheté plus de terres que ces derniers, la superficie moyenne acquise doit être sensiblement plus élevée par tète d'acquéreur bour
(1) La moyenne des bourgeois d'après la moyenne du tableau 9 les concernant est de 48.98 pour 100 acquéreurs : nous sommes arrivés à la proportion de 43 ",'0 en combinant la moyenne des acquéreurs non domiciliés dans les communes où ils ont aciielé avec celle des bourgeois.
(2) Le tableau 9 bis donnr <lfs calculs <''tni)lis d"après les superficies pour partie de 1 dépiu-lements ; le tableau 10 est dressé d'après la valeur des biens acquis dans trois autres .
geois que par tête d'acquéreur paysan. Alors, en effet, que la superficie moyenne par tête d'acquéreur est de 6 h. 51 (voir tableau n" 13) cette moyenne s'élève à 8 h. 59 par tête d'acquéreur bourgeois et s'abaisse, au contraire à 2 h. 90 par tête de paysan. Chaque bourgeois a donc acquis en moyenne près de trois fois et demie plus de terre que chaque paysan.
Les conditions dans lesquelles s'est faite la vente des biens ecclésiastiques favorisaient singulièrement la bourgeoisie aux dépens des classes rurales.
On vendit, en effet, pendant les deux premières années, plus des 4 o*"^ des terres ecclésiastiques, presque toutes les propriétés des réguliers et celles des grands propriétaires séculiers. Ces biens consistaient pour la majeure partie, en fermes, métairies, d'une manière générale, en exploitations rurales grandes ou moyennes qui furent mises en adjudication sans être morcelées; par leur importance et leur valeur ces biens étaient hors de l'atteinte des paysans... Mais même les terres qui furent vendues par parcelles en 1791 et en 1792, furent acquises également, pour la plupart, par des bourgeois qui les poussèrent à des enchères plus élevées que ne le firent les paysans. C'est un phénomène apparemment étrange étant donné que les
paysans disposaient certainement de capitaux disponibles au moment de la vente ; il s'explique cependant facilement : Les biens ruraux étaient mis à prix sur le pied de 22 fois leur revenu, vendus à ce taux de capitalisation, ils auraient rapporté 4,50 "o ; il ne semblait pas, dans ces conditions, que les enchères pussent être poussées activement par des capitalistes soucieux de faire un placement rémunérateur. Le paysan songeait. « J'aurai la terre ». Or voici que les bourgeois offraient jusqu'à 120, 125, 140 francs et plus d'un lopin mis à prix 100 francs ! « Ils sont fous, pensait le paysan, ils ne pourront payer ; on revendra à folle enchère ; j'aurai la terre ». Ei riant sous cape il s'en allait.
Les bourgeois n'étaient pas fous ; seulement ils avaient raisonné : « Qu'importe le prix d'achat, c'est le prix payé qui seul compte.
« J'ai douze ans pour m'acquitter et pour m'acquitter en assignats. Les assignats vont se déprécier de plus en plus — ils se déprécient déjà — , mais l'Etat restera engagé à les accepter pour leur valeur nominale, il l'a promis. Je puis donc acheter la terre au-dessus de sa va • leur, je suis sûr de la payer bien au-dessous. » Acheter le plus possii)lc, le plus vite possible, et payer le plus lard possible, en cela résidait
tout le secret de la spéculation. Les paysans timides et défiants n'y pouvaient rien entendre, mais pour les agioteurs quel coup de fortune !
Rapport pour 100 acquéreurs : 1" des gros : 5" des moyens et des petits acquéreurs.
Moyens et petits acquéreurs 94,71 % Gros acquéreurs 5,29 7o
Rapport 7o à la superficie totale acquise de la part acquise par les gros acquéreurs et de la part acquise par les moyens et petits acquéreurs.
Gros acquéreurs 40,33 "/o Moyens et petits 59,67 %
Superficies moyennes comparées acquises par tète de gros acquéreur, de moyen et de petit acquéreur.
8 h. 01 I I Superficie moyenne acquise par tête d'acquéreur.
Superficie moyenne acquise par tète de gros acquéreurs (5,29 7» du nombre total des acquéreurs.)
4 h. 48 ^ Superficie moyenne acquise par tête de moyen et de petit acquéreur.
(94,71 ^o du nombre total des acquéreurs).
La politique des assemblées révolutionnaires et particulièrement de la Constituante en ce qui concerne la législation de la vente des biens ecclésiastiques et l'émission des assignats fut telle qu'elle n'eut d'autre résultat et semble même n'avoir eu d'autre but que de faire le jeu des spéculateurs audacieux qui avaient aclieté les biens dès le début de la vente. Mettre en vente en 1791 des fermes étendues, de grosses métairies, de grands domaines, accorder aux acquéreurs douze ans pour payer, accepter les assignats en paiement de ces biens pour leur valeur nominale et déprécier ce papier monnaie par des émissions fantastiques, qu'était-ce donc véritablement, sinon, suivant le mot de Mirabeau, donner les biens ecclésiastiques?
En octobre 1790, la valeur des assignats émis, est de deux milliards 100 millions; l'assignat de 100 livres vaut successivement en janvier 1791,94 livres IBsous; en juin,901ivres 11 sous; en décembre, 81 livres, 10 sous (1),
Le 26 janvier 1793, la valeur des assignats émis est de 3 milliards ()7 millions ; l'assignat de 100 livres vaut 50 livres 7 sous en janvier et 40 livres 12 sous en décem])re. En janvier 1794, le total des émissions d'assignats dépassait une va-
(1) Cours des assignats dans la Sfinc-InrrTieure,
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leur nominale de 8 milliards dont 5 milliards 540 millions en circulation, 100 livres d'assignats ne valent plus que 44 livres 2 sous en janvier et 29 livres 9 sous en décembre. En l'an III, 100 livres d'assignats valaient encore 21 livres
2 sous le 1" germinal, ils tombaient à 7 livres
3 sous le 1" vendémiaire pour atteindre le cours de 1 livre 5 sous le 30 ventôse ; plus de 30 milliards d'assignats « somme en démence » circulaient alors à travers la France.
Vainement le délai de paiement tut-il abaissé de douze à quatre ans à partir du l^"" janvier 1794, cela n'eut d'autre résultat que d'accélérer les paiements dans les années qui suivirent, à l'époque même où les assignats étaient tombés au plus bas cours.
Dans ces conditions, il était fatal non seulement que la bourgeoisie acquit la majeure partie des biens ecclésiastiques mais qu'au sein même de cette classe une petite minorité d'agioteurs se taillassent la part du lion. C'est bien ce qui s'est produit. Nous pouvons le constater d'après 13 districts pris dans 8 départements, pour 8 districts dans 5 départements, ces calculs sont établis d'après les surfaces (voir tableau no 11); pour .5 districts de 3 autres départements ils sont établis d'après la valeur des biens acquis (voir tableau n" 12).
Dans le Valromey (Ain), 5 acquéreurs, 2,50 % du noml)re total des acquéreurs ont acquis 57,27 "/o de la superficie, en moyenne 52 hectares par tète laissant 195 acquéreurs 97,50 % du nombre total des acquéreurs se disputer 43,72 ° „ de la superficie et obtenir chacun un hectare.
Dans le district de la Rochelle Charente-Inférieure), 18 acquéreurs, 7,28 % du nombre ont chacun 80 hectares 33 par tète, au total 46J24 % de la superficie. Dix acquéreurs 10 % du nombre se partagent 57,74 % de la superficie vendue dans le district de Rochefort. 4,01 % des acquéreurs s'emparent de 51,03 % de la superficie dans le district de Saintes. 5,16 «/„ des acquéreurs du district de Saint-Mihiel achètent 33,64 "/o de la superficie. Dans le district de Caudebec, 6,06 "/„ des acquéreurs ont 42,45 7, de la superficie.
5,29 7o des acquéreurs, au total, pour 7 districts se partagent 40,33 " , de la superficie.
Les calculs établis sur la valeur des biens vendus donnent 45,31 '/, de la valeur totale pour 9,44 \\-, seulement des acquéreurs.
On reste donc en deçà de la vérité en disant que 10 V„ des acquéreurs se sont partagés la moitié de la superficie et que 90 V, des acquéreurs ont été réduits à se disputer entre eux
l'autre moitié. Soit 100 hectares de terres ecclésiastiques et 100 acquéreurs, 10 acquéreurs ont chacun 5 hectares et 90 chacun 0 hect. 55 seulement, soit environ neuf fois moins -par tète.
Longtemps on a imputé cet accaparement des hiens nationaux à des syndicats d'acquéreurs, aux fameuses « l)andes noires ». C'est là, semhle-t-il, une erreur historique.
Loutchisky n'a pas trouvé trace de handes noires dans les cinq départements sur lesquels ont porté ses recherches (1) ; ni Lecarpentier, ni Lemonnier, ni Marion, ni Minzés n'en signalent ; nous n'en avons pas découvert dans les 15 districts que nous avons étudiés. « S'il se rencontre des spéculateurs, comme trois ou quatre notaires d'Arras, comme le fameux Touzet dans la Côte-d'Or, etc ; nous les voyons presque toujours agir pour eux seuls, à leurs risques et périls (2). » Nos conclusions corrohorent celles de l'historien russe ; ce n'est guère que dans le district de Chàlons (Marne) que nous avons trouvé quelques gros acquéreurs achetant parfois ensemble.
Il y eut bien un grand nombre de syndicats
(1) Aisne, Bouches-du-Rhône, Côte-dOr, Haute-Garonne, Pas-de-Calais.
2) Loutchisky, op. cit., p. 114.
d'acquéreurs, de 13 à 15 7o du nombre total des ventes par district furent faites à des associations d'acquéreurs (voir tableau n" 7 bis), mais le plus souvent ces associations sont composées de personnes qui n'ont pris part qu'à un très petit nombre de ventes, une ou deux, et qui n'ont chacune acquis en somme, qu'une très faible superficie. « Dans les départements de la Haute- Garonne, des Bouches-du-Rhône, de la Gôted'Or, il n'y avait presque pas d'associations qui ne fussent formées de laboureurs, de manouvriers, d'artisans, en un mot d'hal)itants de village (1). » Partout, les syndicats formés de paysans l'emportent en nombre sur les syndicats d'acquéreurs bourgeois : 69 contre 42 dans le district de YiJlefranche (Rhône). Dans le district de Soissons (Aisne) on trouve 22 associations d'acquéreurs dans un nombre égal de villages en 1791 et 1792 ; dans celui de Laon, pendant la même période 640 ventes sur 1.269, soit 51% furent faites à des syndicats d'acquéreurs qui presque tous étaient composés de paysans. Dans le département du Var « une société d'acquéreurs s'organisa spontanément dans toutes les communes (2) ».
[l] Loutchisky, op. cit., p. lli.
(2) Lauvergne : Histoire de la Révulution dans le département du Var.
Ces syndicats se proposaient de disputer les biens nationaux aux l)ourgeois. Ils se heurtèrent à la mauvaise volonté des directoires de districts plus ou moins complices des spéculations des gros acquéreurs (1), Lorsqu'il apparut à ces derniers que la concurrence des paysans allait devenir pour eux redoutable, la Convention rendit le fameux décret du 24 avril 1793, qui ordonnait de considérer comme frauduleuses et passibles d'être punies comme étant telles, les associations formées de tous les habitants d'une commune ou d'une partie d'entre eux, les associations créées dans le but d'acheter les terres mises en vente pour « les partager entre les habitants (2) ».
La raison invoquée fut que ces coalitions avaient pour but et pour résultat d'empêcher la concurrence qu'elles entraînaient l'avilissement des prix et étaient, pour cette raison, contraires aux intérêts du trésor.
La loi du mois d'avril 1793, non seulement gêna les associations formées par les habitants des villages, mais, dans bien des cas, elle en
(1) Voir ce qui est dit plus haut du district de Semur en Auxois ; et dans Sagnac, art. cité, des exemples de syndics spéculateurs.
{i) Loutchisky, op. cit., pp. 121 et 122.
arrêta l'activité (1). Quelques poursuites furent opérées en vertu de cette loi dans le district de Soissons. Une vente ainsi faite à une association de paysans fut annulée ; « la terre confisquée fut mise en vente une deuxième fois sur le marché, ce qui fit, que des mains des paysans, la terre tomba entre les mains de la bourgeoisie (2) ».
C'était pourtant en vérité de bien modestes accapareurs que ces paysans réunis en associations d'acquéreurs. Le syndicat du district de Soissons dont l'acquisition fut annulée comprenait 15 acquéreurs et avait acheté 2 hectares, soit 0,13 ares 33 centiares par tête !
Deux syndicats du district de Laon comprenaient l'un 62 individus qui acquirent 36 hectares — 0, 58 ares par tête, — l'autre 225 acquéreurs qui se partagèrent 6 h. 91, et eurent donc chacun 0 h. 03 ares 08 centiares. En 1793 dans le même district, toujours suivant Loutchisky, 13 syndicats se composant au total de 399 acquéreurs, achetèrent 121 h. 28 soit 0,30 ares 42 centiares par tête.
Dans la commune de Voisines (Yonne) nous trouvons en 1790 une association de 28
il) Loutrhisky, op. cit., pp. 121 et 122. i2) Lûutchisky, op. cit., pp. 122 et 123.
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paysans ou artisans qui se partagent les 60 h. d'une vente. Dans le district de (".audeî)ec en Caux (Seine-Inférieure) la superficie acquise par tête d'acquéreur, qui est de 7 hectares 70 pour l'ensemble des acquéreurs s'abaisse à 5 h. 50 par acquéreur ayant acquis en syndicat. Dans le district de Saint-Mihiel (Meuse) la superficie acquise par. acquéreur en syndicat n'est que de 0, h. ()6, alors qu'elle s'élève à 5 h. 10 pour l'ensemble des acquéreurs.
Il semble donc bien établi que ce n'est pas dans les syndicats d'acquéreurs qu'il faut chercher les spéculateurs de biens nationaux.
Ceux-ci agissaient seuls ou bien, comme le sieur D boulangera Chàlons (Marne), s'associaient à des personnes différentes dans chaque commune où ils achetaient ou pour chaque adjudication à laquelle ils prenaient part.
Parfois ces gros acquéreurs se contentaient d'une seule acquisition, tels les sieurs L. dX)..., B..., 0..., L..., D..., et les femmes D... et B... qui sont compris dans la liste des 28 plus considérables acquéreurs du district de Caudebec. Le plus souvent ils prenaient part à plusieurs adjudications, fréquemment à un assez grand nombre.
Nous avons établi pour 18 districts de 14 départements (tal)leau n" 8) le rapport "/o ^^^ nombre total des acquéreurs, du nombre des acquéreurs répartis en catégories suivant le nombre de fois que chacun d'eux a acheté.
Près des 4/5"^ d'entre eux n'ont acquis qu'une fois, mais 21,95 7,, ont acquis plusieurs fois dont 15,42 7o deux ou trois fois, 5,99 7o quatre à dix fois, 0,54 7o plus de dix fois.
Dans le district de Caudcbec 11 acquéreurs ont acquis 10 fois ou davantage : sur ces 11, 8 sont des bourgeois ; sur ces 11 également 6 font partie des 28 plus gros acquéreurs et sur ces 6, 5 sont des bourgeois.
Le sieur H .., apothicaire à Yvetot, acquiert 115 hectares en prenant part à 37 adjudications, le sieur G..., de Gaudcbec, en achète 63 en prenant part à 26 adjudications, le sieur L..., de Caudebec, 62 hectares en 24 fois.
Dans le district de Sainl-Mihicl sur 13 acquéreurs qui ont acquis chacun plus de dix fois, en moyenne dix-sept fois chacun, onze sont de Saint-Mihiel, un de C.ommcrcy, un seul est domicilié dans une commune rurale.
Un sieur J..., de Saint-Mihiel, prend part à 37 adjudications.
Dans le district d'Auray (Morbihan), sur 207 adjudications qui tombèrent aux mains de 70
acquéreurs différents, 118, soit 44,20 °'o furent acquises par 4 adjudicataires seulement qui tous les quatre étaient des bourgeois : L..., de Lorient, qui acheta 43 fois, S..., lieutenant-colonel du génie maritime, qui acheta 37 fois. C. .., sous-lieutenant de vaisseau, qui acheta 25 fois, du C..., chirurgien, qui acheta 13 fois.
Sur 126 gros acquéreurs relevés dans 14 districts de 11 départements (voir le tableau n° 14), 6 seulement sont qualifiés cultivateurs ou laboureurs, 120 appartiennent à la classe bourgeoise, à savoir ; 43 négociants ou marchands, 41 « propriétaires », 14 personnes appartenant aux professions dites libérales, 10 hommes de loi, 8 fonctionnaires, 6 députés ou parents de députés, 5 nobles, 2 prêtres.
Les principaux bénéficiaires de la vente des biens ecclésiastiques furent donc des gens abondamment pourvus de capitaux disponibles au dé])ut de la Révolution et qui, habitués aux affaires, comprirent immédiatement que la vente des biens nationaux telle que les lois l'organisaient ouvrait un vaste champ à la spéculation.
Ils le comprirent et surent en profiter.
Ils en profitèrent même si bien qu'ils excitèrent la jalousie de leurs correligionnaires politiques et que lorsque en Tan IV fut voté l'em-
prunt forcé de 000 millions sur les riches, les acquéreurs de biens nationaux furent spécialement désignés parmi ceux que devait frapper cet impôt déguisé : « Faites peser, écrivait-on de Paris aux membres des administrations départementales, faites peser l'emprunt sur les fournisseurs qui se sont enrichis, les accapareurs, les agioteurs, les gros négociants, les acquéreurs de domaines nationaux, sur tous ceux désignés par la voix publique pour avoir gagné à la Révolution )> (.1).
Dans quelle mesure les acquéreurs des biens nationaux ont-ils gagné à la Révolution?
Dans des proportions fort inégales sans doute ; cela varie suivant chaque espèce, nous voulons dire suivant chaque vente, suivant la date de l'adjudication du bien et suivant les époques de paiement des annuités. Plus tard, le bien fut acheté, plus cher il fut payé, car les concurrents à la vente tenaient compte de la dépréciation des assignats qui devaient servir à le payer. Mais plus tôt le bien fut acheté, et plus tard il fut payé, moins cher il coûta.
1) Lettre adressée aux membres de l'Administration du département de la Charente-Inférieure. Archives municipales de Rochefort, carton G. D., cité d'après Lemonnier.
Pour savoir ce qu'un bien coûta, il faut donc tenir compte de deux éléments : la date de la vente, les époques de paiement. « Il faudrait pour obtenir un relevé exact retrouver sur les registres des receveurs les acquits successifs de chaque prix de vente afin de savoir à quelle nature de monnaie ou de titres, et à quelle date ces acquits correspondent ; puis calculer leur montant réel d'après les mercuriales du temps (1). »
Ce travail ne peut être effectué pour l'ensemble des biens nationaux puisque les registres de décompte ont été détruits pour la plupart ; mais si l'on veut bien se souvenir que près des quatre cinquièmes des terres ecclésiastiques ont été adjugés en 1791, que les gros acquéreurs ont presque tous acheté en cette année, la totalité des biens qu'ils ont acquis, enfin que jusqu'à la création des mandats territoriaux, les assignats furent le seul papier reçu dans les caisses de l'Etat, en paiement des biens nationaux de ])remière origine, on voudra bien admettre sans doute que l'exemple suivant est typique du ])énéfice moyen réalisé par les gros acquéreurs qui surent acheter tôt et se libérer de leur
1,1. StoLirm, Les Flnouccs de ruitcicn Uojimc. t. II, iiage 447, note.
dette au moment le plus propice. Cet exemple théorique, nous le prenons dans le département de la wSeine-Inférieure, district de Caudebec.
Le sieur L..., d'O.,., 3e vit adjuger le 21 février 1791 pour 212.700 livres, une ferme appartenant au chapitre de la cathédrale de Rouen et contenant 215 hectares ; il achetait donc ce bien à raison de 1.000 livres l'hectare.
Conformément à la loi, il versa dans la quinzaine, c'est-à-dire au début de mars, 12% du prix; 100 livres d'assignats valaient à cette époque dans la Seine-Inférieure 93 livres 15 sous; il déboursa donc pour ce premier paiement 16.484 livres 5 sous, et le receveur lui donna quittance des 17.725 livres : premier gain 1.240 livres 15 sous. En février 1792 second versement de 17.725 livres en assignats, 100 livres valaient alors 71 livres 10 sous, débours 12.586 livres ; second gain: 5.140 livres. Troisième versement en février 1793, le cours de 100 livres d'assignats n'est plus que de 57 livres 10 sous : débours 10.103 livres ; troisième gain : 7.622 livres.
Puis voici qu'intervient une loi nouvelle : à j)artir du premier janvier 1794 le paiement des l)icns nationaux se fera eu quatre années.
Notre homme fait son compte : il a (piitlance de 53.175 livres sur les 212.700 dont il était
débiteur envers l'Etat, il ne doit donc plus que 157.225 livres ; il en paiera le quart en février 1794, ce quart représente 39.381 livres, mais février vient et cent livres d'assignats ne valent plus que 47 livres 17 sous : quatrième dé])Ours 21.266 livres. En février 1795 100 livres ne valent plus que 27 livres 4 sous dans la Seine-Inférieure, moyennant un débours de 10.068 livres le citoyen L. d'O.., reçoit quittance de 39.381 livres, cinquième gain plus honnête que les précédents, de 29.313 livres.
Dans les mois suivants de mauvais bruits courent, on dit que le gouvernement aux abois va renier sa dette, que bientôt les assignats ne seront plus reçus dans les caisses de l'Etat... Que ne dit-on pas ? Notre homme prend peur et songe à payer par anticipation, ainsi que la loi lui en donne le droit, le solde de sa dette. En brumaire an III ( novembre 1795 ), 100 livres d'assignats valant 5 livres, il court chez le receveur verser les deux annuités qu'il doit encore, il donne 78.782 livres de papier monnaie qu'il s'est procurées moyennant 3,939 livres de bon argent, sixième gain 74.843 livres.
Rentré chez lui, le ci-devant établit son compte et constate qu'il a payé sa belle ferme de 215 hectares non pas 212.700 livres, mais 71.293 seulement. Ce jour là il se tint bien content
du gouvernement révolutionnaire qui lui avait enlevé, momentanément, pensait-il, ses titres de noblesse, mais lui avait donné définitivement, pour le tiers de sa valeur un ])on bien au soleil rapportant 15 du cent. (1).
Les autres gros acquéreurs eurent également lieu d'éprouver la même satisfaction ' 2) ; ayant tous acheté dans les premiers jours de la vente, leurs paiements s'échelonnèrent jusqu'en l'an III ou jusqu'en l'an IV, et, par conséquent, se firent à peu près dans les mêmes conditions quant aux époques de paiement des annuités. Tous ne payèrent pas moins de un tiers de la valeur réelle, mais aucun n'en dut payer la moitié; on peut tenir pour vrai que les gros acquéreurs ont payé les biens nationaux de première origine à peu près sur le pied des deux cinquièmes
il, S'il avait eu Taudacc d'attendre jusqu'en février 1796 (pluviôse an III), pour solder son compte il aurait eu pour 985 livres seulement les 78.882 livres d'assignats nécessaires à son dernier paiement.
i'2) Dans ses («bservations sur le mode de paiement du quatrième quart des biens nationaux, Paul Capon, commissaire à la ci-devant commission executive des armes et poudres a démontré que le paiement en mandats territoriaux aboutit lui aussi à ne faire entrer dans les caisses de l'État, qu'un tiers de la valeur des biens nationaux. Pesquet, cité par Solms Roedelheim, op. cit., p. 68 note, déclare que « les récoltes de quatre quelquefois même celles de deux ans ont suffi dans le temps du papier-monnaie pour acquérir les fonds, '•
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de leur valeur. La planche aux assignats elles Assemblées révolutionnaires ont bien mérité des acquéreurs des biens du clergé !
La vente des biens ecclésiastiques eut pour résultat de dépouiller de leurs biens quelque 90.000 propriétaires possédant chacun 25 hectares environ (bois non compris), dont 18.000 propriétaires réguliers ayant chacun 58 hectares 30 (l)ois non compris) et de 72.000 à 75.000 propriétaires ecclésiastiques séculiers détenant par tête environ 8 h, 30, pour mettre en leur lieu et place à peu près 360.000 acquéreurs laïques (1) dont les 4 dixièmes, quelque 140.000 étaient bourgeois et les six dixièmes, 220.000, paysans.
Les 140.000 bourgeois achetèrent les six dixièmes des terres (2) soit 1.717.600 hectares et acquirent chacun 12 hectares 55 en moyenne ; les 220.000 paysans se partagèrent 1.145.200 h. ; ils eurent donc par tète 5 hectares 20.
Mais un dixième du nombre total des acquéreurs réussirent à accaparer la moitié des terres et à avoir chacun 40 hectares, ne laissant aux
ily Nous avons trouvé 11.735 acquéreurs différents pour
..... 11.735 X 556 dist.
disiricts : = .3.55.992.
18 dist.
2 Des bien? ruraux forêts exceptées .
neuf dixièmes des acquéreurs que l'autre moitié ; quelque 324.000 acquéreurs durent donc se contenter de 4 h. 49 par tète.
Si l'on poussait plus loin l'analyse et que l'on distinguât entre les petits et les moyens acquéreurs on constaterait certainement que les petits acquéreurs eurent par tète beaucoup moins que cette moyenne de 4 hectares 40.
La vente des biens d'église n'augmenta que dans une très faible mesure le nombre des propriétaires fonciers. Il y en avait à peu près 5.000.000 avant la vente (1) : si l'on supposait qu'aucun des acquéreurs des biens ecclésiastiques n'était propriétaire foncier avant la vente, il faudrait admettre que l'augmentation du nombre des propriétaires fut de 270.000 (360.000 acquéreurs, 90.000 propriétaires ecclésiastiques supprimés), soit une augmentation de 4,68 % du nombre des propriétaires fonciers, moins de l^O". En réalité l'augmentation fut moindre encore, car il est certain qu'une partie des acquéreurs des biens d'église étaient déjà propriétaires fonciers. Dans le Valromey, E. Lafont a établi que la grande majorité des acquéreurs sinon la totalité, étaient déjà propriétaires ; dans les actes de vente que nous avons eu sous les yeux des acquéreurs sont
Ij Loutchisky : La petite propriété, pp. 73 et sq.
qualifiés « propriétaires ». Il nous paraît probaljle que la vente des biens ecclésiastiques a augmenté de 1/30'' environ le nombre des propriétaires fonciers.
19.000 acquéreurs environ, 5,29 % du nombre total se partagèrent 1.150.000 h., et acquirent par tète 54 hectares 69, remplaçant ainsi dans la classe des grands propriétaires fonciers, les 18.000 propriétaires ecclésiastiques réguliers qui possédaient chacun 58 hectares. La prévision de l'abbé Maury s'était accomplie, la vente des biens ecclésiastiques n'avait que « transporté de la main d'un riche dans la main d'un autre riche ».
Les réguliers possédaient près des deux tiers de la propriété ecclésiastique, environ 65 Vo> la bourgeoisie acquit un peu plus des 6/10'^% environ 61 7o de cette propriété. On peut dire que pratiquement l'ensemble de la propriété régulière échut à la bourgeoisie et l'ensemble de la propriété séculière aux paysans.
La vente des biens ecclésiastiques intluat-elle sur la répartition proportionnelle de la propriété foncière entre la classe bourgeoise et la classe rurale?
Fort peu à tout prendre, et non pas dans le sens que l'on imagine généralement. Avant la vente la bourgeoisie possédait environ 12.500.000
hectares, 23,6 7„ du territoire, après la vente elle détenait 14.300.000 hectares, environ 27 "/„ du territoire. Les paysans possédaient avant la vente 38,6 7o du territoire, 20.458.000 hectares, après la vente 21.658.000 hectares 40,75 7„ (1).
La superficie possédée parles bourgeois après la vente était à celle qu'ils possédaient avant comme 114 est à 100; la superficie possédée par les paysans ne s'était accrue par la vente des biens ecclésiastiques que de 5,5 7o seulement.
Avant la vente l'écart de la superficie entre la propriété foncière de la bourgeoisie et celle des paysans était de 7.950.000 hectares au profit de ces derniers ; l'écart était encore à leur profit après la vente mais il n'était plus que de 7.358.000 hectares.
Si l'on exprime par 100 la superficie de la propriété bourgeoise avant la vente il faut représenter à la même époque la propriété paysanne par 163,56, écart 63,56. La propriété bourgeoise étant encore exprimée par 100 après la vente, la propriété paysanne ne doit plus être représentée que par 151,45, écart 51,45; fécart était donc diminué de 12,11 7o-
(1) Les proportions possédées avant la vente que nous donnons ici sont celles établies au tableau n" 1 d"après les rôles de vingtièmes.
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Le principal profit de la vente des biens ecclésiastiques a donc été pour la bourgeoisie et surtout pour un petit nombre de l)ourgeois.
CONCLUSION
Et maintenant, si l'on résume les résultats de la vente des ])iens ecclésiastiques avant de juger l'opération elle-même, voici ce que l'on constate.
On donna comme première raison de la vente la nécessité de fournir au Trésor les ressources dont il avait besoin. On aliéna à son profit les biens ecclésiastiques évalués à 2 milliards 500 millions de livres et qui, le taux des rentes foncières étant évalué à 4 '/o' représentaient un revenu annuel de 100 millions de livres. Mais la nationalisation des ])iens du clergé n'avait pas le caractère d'une spoliation pure et simple; en vertu même de la loi de nationalisation l'Etat s'obligeait à pourvoir aux frais du culte catholique et à l'entretien de ses ministres.
Il importait de vendre lentement, |)our ne pas déprimer le marché de la terre, d'exiger
des acquéreurs un prompt paiement en bonne monnaie ou d'émettre un emprunt avec hypothèque sur ces nouveaux domaines nationaux. On fit tout le contraire ; en moins d'un an, on adjugea près de 2.250.000 hectares ; on accorda douze ans aux acquéreurs pour payer ; on créa un papier-monnaie tout exprès pour permettre aux acquéreurs de biens nationaux de le rendre au Trésor qui l'avait émis et, de gaieté de cœur, on déprécia ce papier autant qu'il fut possible jusqu'à en faire tomber le cours à moins de 1 " „.
Le résultat de cette belle politique fut que le Trésor retira quelque 830 millions de la vente de biens qui valaient trois fois autant. La banqueroute « la hideuse banqueroute » qui n'était encore qu'aux portes avant la vente, après la vente était entrée ; les biens du clergé avaient été gaspillés en pure perte. Bien loin d'avoir amélioré la situation financière de l'Etat, la nationalisation et la vente des biens ecclésiastiques l'avait empirée.
La vente des biens ecclésiastiques amenât-elle du moins « l'heureux accroissement des petits propriétaires ruraux », qui était le second résultat que ceux qui la votèrent prétendaient en attendre?
Pas davantage, nous l'avons vu.
Ce fut donc un double échec ?
Ce fut un double succès.
En votant la vente des biens ecclésiastiques, l'Assemblée Constituante voulait avant tout détruire la base du pouvoir politique du clergé : le pouvoir politique du clergé ne survécut pas à cette vente.
La vente des biens ecclésiastiques avait aussi un autre but; elle doit être comprise au nombre des mesures que Payan déclarait à la Convention le 8 septembre 1794 avoir été prises « pour l'avantage de quelques individus amis de la Constitution de 1789 ». Et de fait nous l'avons vu pour les districts que nous avons étudiés, c'est une petite minorité de spéculateurs qui tira presque tout le ])énéfice de la vente des biens nationaux. Guillemant se plaint mélancoliquement que dans le district de Louhans le principal bénéfice de la vente des biens nationaux ait été à quelques familles. Meynier fait la même constatation pour le district d'Ornans (Doubs).
Dans le district de Louhans, Mailly député à la Constituante est au nombre des plus gros acquéreurs : de même Lucas député dans le district de Gannat, Audry de Puyravault, Mesnier, Brémont, Lozeau également députés dans la Charente-Inférieure, Louis Alexis de la
Rochefoucault, Germiot, députés, eux aussi, dans la Seine-et-Oise.
Par une lettre en date du 11 thermidor an IV, le commissaire du Pouvoir Exécutif près l'administration municipale du Canton de Moyrans se plaint au Ministre de llnlérieur « que plusieurs députés ont soumissionné des biens » et laisse entendre « qu'il y a une collusion secrète entre le Corps Législatif et les acquéreurs de domaines nationaux (1) ».
Directeurs syndics, procureurs, juges de paix, fonctionnaires de tout ordre se rencontrent souvent parmi les gros acquéreurs ; il semble que ])eaucoup de ces acquéreurs aient appartenu aux sociétés secrètes affiliées au parti constitutionnel qui préparait la Révolution de 1789 ; tel fut par exemple le Duc de Levis qui acheta le premier bien national mis en vente dans le département de Seine-et-Oise.
Comment cependant le fait que la vente des ])iens ecclésiastiques n'a profité qu'à un petit nombre de personnes, peut-il se concilier avec cet autre fait indiscutable que la nation se montrait si émue au début du xix^ siècle de toute tentative d'annulation de la vente des
1, Arch. Nat., Q. 2. I'j3.
biens nationaux ? Cette contradiction n'est qu'apparente.
D'abord si la vente des biens ecclésiastiques n'a profité qu'à une minorité, il convient de reconnaître que la vente des biens des émigrés a profité immédiatement à un nombre plus considérable de gens que celle des biens de première origine. La nation d'ailleurs avait lieu de redouter également l'annulation de la vente des biens ecclésiastiques ; cette annulation aurait été sans doute beaucoup plus onéreuse aux paysans qui détenaient ces biens à l'époque de la Restauration, que l'annulation de la vente des biens d'émigrés. En etïet, si une partie des gros acquéreurs gardèrent les biens d'église qu'ils avaient acquis, d'autres revendirent aux paj^sans par petits lots, dans les premières années du xix*" siècle et contre bon or bon argent, pour leur valeur réelle, les terres qu'ils avaient payées au tiers de. cette valeur. L'annulation de la vente des biens d'origine ecclésiastique aurait donc atteint ceux qui en étaient propriétaires au retour des Bourbons, les laissant bien embarrassés de se retourner contre les spéculateurs dont ils les tenaient. Pour les acquéreurs qui avaient spéculé sur la vente des biens ecclésiastiques, ce fut un coup de maître d'intéresser la masse de la classe rurale à l'ir-
révocabilité de cette vente et de la rendre solidaire des agioteurs et des accapareurs qui en avaient tiré tout le bénéfice.
Financièrement la vente des biens du clergé fut pour l'Etat une opération désastreuse, pour les paysans une opération médiocre et pour quelques spéculateurs un coup de fortune. Elle n'empêcha pas la banqueroute de l'Etat, contribua directement peu à l'extension de la petite propriété rurale mais enrichit w quelques amis de la Constitution de 1789 » qui jugèrent l'occasion opportune pour gagner sur l'Etat et sur les paysans. Ils eurent le coup d'œil juste, le geste prompt et la main sûre. Un enrichissement rapide fut la récompense de leur hardiesse et de leur clairvoyance.
Prudemment conduite la vente des biens ecclésiastiques aurait sans doute sauvé la France de la banqueroute : elle fut effectuée de telle manière et dans de telles conditions qu'elle ne remédia en rien aux embarras du Trésor et ne servit guère qu'à enrichir des spéculateurs. Elle offre, il faut bien l'avouer, toutes les apparences d'un mauvais coup habilement monté pour permettre à quelques personnes de réaliser une bonne affaire. Peuton dire cependant que les législateurs de la Révolution se sont faits volontairement les
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complices des bénéficiaires de la vente des biens du clergé ? Nous ne le pensons pas. Il est liors de doute que les spéculateurs ont eu des complices parmi les membres des assemblées révolutionnaires, — ne seraient-ce que les députés qui ont spéculé eux-mêmes — mais nous croyons que la majorité de ces assemblées a joué seulement le rôle de dupe. C'est à ce titre seul qu'elles doivent porter la responsabilité de l'échec financier de la vente des biens ecclésiastiques ; mais cette raison suffit pour que l'histoire ait le droit de leur reprocher de n'avoir pas su mener à bien une opération qui aurait pu réussir si elle eut été conduite avec prudence (1).
(1) La substitution de ce dernier paragraplie à une plirase trop générale dans sa concision « la vente des biens ecclésiastiques fut une bonne affaire mais un mauvais coup » est le seul changement de fonds mais que nous ayons apporté au mémoire récompensé par l'Académie des Sciences Morales et Politif[ues en le publiant dans ce volume.
APPENDICE
Résumé par département, pour 50 départements, des principaux renseignements sur la propriété du Clergé et sur la vente des biens ecclésiastiques.
AIN. — Dans le pays de Valromey (IcS communes des arrondissements de Belley et de Nantua couvrant 21.600 hectares environ), la propriété ecclésiastique avait une étendue de 832 hectares, soit 3,83 7n du territoire.
648 hectares dont 378 en hois, 77,88 7o de la propriété ecclésiastique appartenaient au clergé régulier (4 propriétaires); 184 hectares, 22,12 "/„ de la propriété ecclésiastique appartenaient au clergé (108 propriétaires).
Superficie moyenne par propriétaire régulier : 162 hectares.
Superficie moyenne par propriétaire séculier : 1 hectare 70.
200 acquéreurs se partagèrent 454 hectares, (les 378 hectares de hois ne furent pas vendus) :
sur ces 200 acquéreurs, 150 au moins sont des cultivateurs moyens et petits propriétaires, habitant soit la commune où sont situés les immeubles soit les communes voisines.
Moyenne générale acquise par tète d'acquéreur, 2 hectares 27.
Les 260 hectares des réguliers (57,27 ° „ de la propriété cultivée, bois non compris) passèrent aux mains de 5 bourgeois qui eurent par tête 52 hectares ; les 195 autres acquéreurs se partagèrent 195 hectares, 42, 73 % des biens vendus et eurent en moyenne 1 hectare par tête.
AISNE. — D'après les rôles des vingtièmes de 51 villages du Laonnois, Loutcliisky a établi, dans son livre sur La Petite Propriété en France, pp. 72 et 73, que le clergé possédait un cinquième, exactement 20,5 %, de la superficie.
La superficie moyenne d'une adjudication en 1791-92 fut de 13 hectares 85, mais la superficie acquise par tète d'acquéreur de 1 hectare 67 seulement, ce qui prouve que beaucoup de ventes (en fait 51 " „ du nombre des ventes) furent faites à des syndicats d'acquéreurs qui comprenaient chacun un grand nombre de personnes. Ces syndicats se composaient presque uniquement de paysans. C'est grâce à ces asso-
ciations que les paysans réussirent à acheter plus de la moitié des terres 53,5 "/o et ne laissèrent prendre par les bourgeois que 46,5 %» alors que la proportion moyenne pour la France entière fut 4 dixièmes aux paysans et G dixièmes pour les bourgeois.
Les bourgeois dans ce département ne furent que <S,81 % du nombre des acquéreurs (moyenne générale pour la France 40 % environ) ; les paysans furent dans l'Aisne 91,09 "/o des acquéreurs.
Au point de vue de la répartition des biens ecclésiastiques entre les deux classes d'acquéreurs, l'Aisne fut donc une exception.
ALLIER. — Sur L125 articles de rôles de vingtièmes concernant 11 paroisses, 27 articles, soit 2,40 7o» concernaient des propriétés ecclésiastiques.
Sur 68 acquéreurs pris pour épreuves, 25, plus du tiers, 36,76 y,, n'habitaient pas dans la commune où ils ont acheté des terres ecclésiastiques, 43 étaient domiciliés dans le lieu où ils achetèrent.
AUBE. — Il y eut dans ce département 8.107 ventes de biens de première origine ; en multipliant ce nombre par la superficie moyenne générale d'une adjudication de biens de première origine pour toute la France, on trouve une superficie de 40.535 hectares, soit 6,75 % de la superficie du département.
Mais c'est là une proportion supérieure à la réalité, car dans ces 8.907 ventes se trouvent un lîon nombre de maisons situées à Troyes et dans d'autres villes.
Nous pensons que la proportion de 5,40 % établie d'après la moyenne proportionnelle de la superficie des biens ecclésiastiques dans les trois départements limitrophes de la Haute- Marne, de la Marne, et de l'Yonne oi^i nous l'avons calculée d'après les actes de vente, se rapproche beaucoup plus de la réalité.
ARDENXES. — Les ventes des biens nationaux ont été étudiées, assez superficiellement d'ailleurs, dans le district de Charleville par M. Gouguenheim dans son Essai sur la vente des biens nationaux et son influence au point de vue de la répartition de la propriété foncière. Nous croyons que l'on peut établir à 8,80 % de la superficie, environ, la proportion des biens
ecclésiastiques dans ce département; 8,80 est en effet la moyenne proportionnelle entre 20,5 7onioyennede l'Aisne, étude Loutchisky, et les moyennes de 3,23 dans la Marne et 2,77 "/o, dans la Meuse que nous avons établies par recherches directes,
M. Gouguenhehii déclare page 146 que « des acquisitions véritablement colossales furent faites par des individus dont les noms reviennent sans cesse ». D'après cet auteur les lots des biens de première origine furent assez étendus.
Les lots de biens ecclésiastiques dans le district de Charleville furent au noml)re de 1.578. Chaque lot étant évalué à 5 hectares (moyenne générale d'un lot de biens ecclésiastiques), on obtient une superficie de 7.890 hectares. Gouguenheim a recherché le nombre et la qualité des acquéreurs pour 72 lots ; il a trouvé 78 acquéreurs, dont 20 laboureurs, 18 marchands, 13 artisans, 6 fonctionnaires, 5 rentiers, 16 sans indication de profession.
AYEYRON. — Les biens de première origine dans ce département ont fait l'objet de 4.525 ventes. A 5 hectares par vente, cela ferait 226.600 hectares, soit 2,60 "/o de la superficie totale du département.
Le rapport de la valeur des biens du clergé séculier au total des biens ecclésiastiques est de 1/3'' environ, 33,24 " „ d'après la valeur des adjudications.
61,63 7o des acquéreurs étaient paysans et ont acquis 31,72 Vo de la valeur des biens : 38,27 "/o étaient bourgeois et ont acquis 68,287o des biens.
BOUCHES-DU-RHONE. — Dans le district de Tarascon, les terres ecclésiastiques représentaient 13,07 7o de la superficie totale.
Les bourgeois qui formaient le cinquième du nombre des acquéreurs dans le district (la ville de Tarascon elle-même non comprise) ont acheté un peu plus de la moitié des terres, les paysans qui formaient les 4/5^ du nombre des acquéreurs n'ont pas acheté tout à fait la moitié des terres (45,7 7o)-
Chaque bourgeois acquit 12 hectares 83, chaque paysan 2 hectares 14.
District de Marseille. « Les terres se trouvant près de Marseille et même les terres des villages voisins de Marseille furent presque toutes achetées exclusivement par les habitants de la ville, par la bourgeoisie, sans compter les terres et les bâtiments situés à l'intérieur de la ville. » Loutchisky, La Petite Propriété... p. 130.
CALVADOS. — Le nombre de ventes de première origine dans ce département fut de 1L537, si l'on applique la superficie moyenne générale de 5 hectares par vente, on trouve 57.600 hectares environ, soit 10,39 % à peu près de la superficie totale, mais il convient de noter que plus du tiers de ces ventes concernent le district de Caen (4.730) et 2.670 celui de Baveux et qu'un grand nombre de ventes de ces deux districts se referraient à des immeubles ur])ains situés à Caen et à Baveux.
Nous estimons que la moitié de ces 7.400 ventes à peu près doit être retranchée si l'on ne veut examiner que la propriété foncière non bâtie du clergé. Il resterait alors 8.000 ventes auxquelles pourra s'appliquer la superficie moyenne de 5 hectares et la proportion de la superficie du territoire occupée par la propriété rurale ecclésiastique ressortirait à 7 "'„ environ.
Notons d'ailleurs que la proportion des articles ecclésiastiques était en moyenne de 6,67 "/o d'après les rôles de vingtièmes des 58 paroisses de l'élection de Bayeux et que cette proportion s'abaisse à 5,08 "/.. si de ces 58 paroisses on retranche la ville de Bayeux qui y est comprise. Ajoutons que la proportion de 8,30 7„ d'articles ecclésiastiques de vingtièmes
dans le district de Caudebec correspondait à une superficie de 5,23 ° o : 6,97 7° d'articles ecclésiastiques donnerait 4,22 % de la superficie dans le district de Bayeux ; notre estimation de 7 7o d'après le calcul du nombre des actes de vente pour l'ensemble du Calvados serait donc plutôt supérieure qu'inférieure à la réalité.
CANTAL. — Anglade qui a opéré par épreuves sur 880 ventes de biens ecclésiastiques a trouvé 751 acquéreurs dont 683 n'ont acheté qu'une fois.
Sur 518 acquéreurs le même auteur a trouvé 285 bourgeois, 54,83 % du nombre des acquéreurs et 234 paysans 45,17 %•
CHARENTE-INFERIEURE. — Les terres ecclésiastiques couvraient 2 % ^^ l'ensemble des 4 districts de La Rochelle, Rochefort, Saintes, Marennes, suivant Lemonnier.
Le clergé régulier possédait 79,02 % de la superficie appartenant au clergé, le clergé séculier 20,98 %.
6 % du nom])re des acquéreurs achetèrent 457° des terres ecclésiastiques.
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CORREZE. — Nous avons recherché la proportion de la superficie occupée par les terres ecclésiastiques d'après les vingtièmes de quelques paroisses.
Dans la paroisse de Laroche (Canton d'Eygurande, district d'Essel, pas d'article ecclésiastique au rôle des vingtièmes. Dans la paroisse de Latourette (Canton d'Ussel) les terres ecclésiastiques couvraient 3,41 % de la superficie. Dans celle de Saint-Germain le Lièvre la proportion n'était que de 0,10 •-' o.
D'après les vingtièmes de 4 paroisses, le nomhre des articles ecclésiastiques était de 2,39 o/o du nombre total des articles.
Le revenu foncier du clergé régulier était de 63,30 "/o du total des revenus fonciers ecclésiastiques, 36,70 "/o seulement allaient au clergé séculier.
Le nombre total des ventes de première origine dans la Corrèze fut de 2.138 à 5 hectares en moyenne cela fait : 10.600 hectares, 1,80 "/o de la superficie totale du département.
COTE-D'OR. — En attri])uant à ce département une proportion de biens ecclésiastiques égale à la moyenne proportionnelle des biens ecclésiastiques dans les deux départements
LA VEXTE DES BIEN ECCLÉSIASTIQUES
coiitigus de l'Yonne et de la Haute-Manie, pour lesquels la superficie des biens ecclésiastiques a été calculée d'après les actes de vente, on peut estimera 6, 45 % de la superficie de la Côte-d'Or la proportion des terres ecclésiastiques. Cette proportion ne parait pas exagérée. Loutchisky donne en efîet dans un article de la Revue Historique de 189') un nombre total de ventes de biens nationaux (l"" et 2^ origine réunies) de 15.773 pour le département ; ce qui à cinq hectares en moyenne par vente donne 79.000 hectares soit 9,29% de la superficie totale de la Côte-d'Or ; or il est certain que la superficie moyenne d'une vente de bien national est inférieure à la moyenne de 5 hectares si l'on compte ensemble les biens de 1" et de 2'' origine.
Acquéreurs. — Dans le district de Semiir suivant Loutchisky, la vente des biens ecclésiastiques s'opéra par parcelles et ces biens tombèrent principalement aux mains des paysans syndiqués pour les acheter.
Suivant le même auteur : Petite propriété... p. 130, les terres des villages des environs de Dijon furent presque toutes achetées par des citadins et un gros acquéreur Touzet acheta beaucoup dans tout le département.
PENDANT LA RÉVOLLTION FllANÇAISE 133
CREUSE. — District de la Souterraine. La superficie des biens ecclésiastiques dans ce district peut-être évaluée à 7(S1 hectares environ : 135 ventes avant l'an IV x 5 hectares = 675 -j- 106 hectares après l'an IV = 781 hectares, soit 1 % de la superficie du district. Le montant total des adjudications de biens ecclésiastiques avant l'an IV ne s'est élevé qu'à 673.500 livres.
18 ventes soit 13,33 "o du nombre, valant chacune 1.000 livres ou davantage, atteignaient une valeur totale de 378.700 livres, 56,17% de valeur totale des ventes de biens ecclésiastiques.
47 ventes soit 34,81 ' , <^lu nombre étaient inférieures à 1.000 livres, (valeur moyenne 424 livres) et atteignaient une valeur totale de 19.935 livres seulement, soit 2,82 "/o du montant total des biens ecclésiastiques.
Il y eut dans ce district autant d'acquéreurs difîérents que de ventes, soit 135.
120 ventes furent faites à une seule personne ; 15 à des syndicats d'acquéreurs ; 13 syndicats composés de 2 personnes, 1 de 3, 1 de 5.
125 acquéreurs ont acheté 1 fois, 9 deux fois, 1 trois fois.
Sur 132 ventes 94 furent adjugées à des personnes domiciliées dans le lieu où se trouvait
le l)ien vendu, 38 à des personnes demeurant au dehors.
Sur 120 acquéreurs 77 habitaient des villes ou des bourgs importants. La part d'acquisition d'un acquéreur bourgeois ne paraît pas supérieure en moyenne à celle d'un acquéreur rural.
DOUBS. — District d'Ornans. D'une étude parue en 1903 dans les Annales Francomtoises sous la signature du docteur Meynier, il résulterait que les biens ecclésiastiques étaient de faible importance dans ce district. Ils n'auraient fait l'objet que de 200 ventes dont la valeur totale d'adjudication aurait atteint seulement 3.569.732 livres.
Il y aurait eu parmi les acquéreurs un grand nombre de bourgeois.
EURE. — De l'étude des vingtièmes dans 51 paroisses de Pont-Audemer, il résulte que 5,68 ^/o du nombre total des articles des rôles des vingtièmes concernaient des propriétaires ecclésiastiques.
District de Pont-Audemer. De l'étude des actes de vente des biens d'orioine ecclésias-
tiques, il résulte que ces biens couvraient environ 6,000 hectares 6,45 "/o de la superficie totale, sur lesquels 5.100 hectares, plus de 5/6'' appartenaient aux réguliers et 900, moins de l/ô*" aux séculiers.
GARD. — Rouvière a trouvé 2.699 acquéreurs de biens de première origine pour l'ensemble de ce département. Il n'estime à pas plus de 1/6" la part acquise par les paysans.
A 5 hectares en moyenne par acquéreur, il n'y aurait pas eu dans ce département plus de 18.900 hectares de biens ecclésiastiques soit 3,25 7o de la superficie totale.
HAUTE-GARONNE. — Loutchisky a trouvé 798 ventes de biens ecclésiastiques dans le district de Muret.
A 5 hectares par vente, ce district aurait contenu 4.000 hectares de biens ecclésiastiques, soit environ 2,80 7o de la superficie.
Dans la paroisse de Riennes, Loutchisky a constaté que la propriété ecclésiastique couvrait 1,43 7o de la superficie en 1786. Pour les mêmes raisons que nous donnons à propos du Gers, nous ne pensons pas que la propriété ec-
clésiastique couvrit plus de 2 %, du district de Muret qui est de tous les districts de la Haute- Garonne celui où elle était le plus important.
Suivant Loutchisky qui a étudié 683 ventes sur 798 et qui a trouvé 409 acquéreurs différents, 34,23 % des acquéreurs étaient des bourgeois, 65,77 7° des paysans.
Sur 409 acquéreurs, 21, soit 5,02 %» furent de gros acquéreurs.
GERS. — Le nombre des ventes de première origine dans ce département fut d'environ 3.050 ventes.
Si l'on multiplie ce nombre par la superficie moyenne d'une vente pour renseml)le de la France on trouve une superficie de 15.200 hectares de biens ecclésiastiques, soit 2,47 % de la superficie du département.
Mais il convient de noter : 1" que dans cette région les réguliers possédaient peu de biens et que par conséquent la superficie moyenne d'une vente y dut être inférieure à 5 hectares puisque cette moyenne de 5 hectares par vente a été établie d'après des régions oi^i la propriété régulière était importante et que les biens des réguliers ayant été vendus par lots importants ils relèvent sensiblement la superficie moyenne
d'une vente ecclésiastique; 2° que de ces 3.050 ventes un certain nombre concernaient des propriétés bâties et que pour cette seconde raison la moyenne de .") hectares établie uniquement d'après des propriétés ecclésiastiques rurales est un coefficient trop élevé pour le total des ventes (propriétés ])àties et non bâties réunies).
Il est donc pro])a])le que la proportion de la superficie occupée par les biens ecclésiastiques dans le Gers n'atteignait pas 2 ", o.
GIRONDE. — District de Lilmiinie. D'après Marion la propriété ecclésiastique ne couvrait que 0,93 % de la superficie de ce district.
85, .")4 % des terres ecclésiastiques appartenaient aux réguliers, 14,46 "/o au clergé séculier.
1,72 "jo du nombre des acquéreurs acquirent 16,54 "/o des terres vendues.
Il semble que les paysans aient acquis la majeure partie des terres ou, tout au moins, ])ien près de la moitié.
ILLE-ET-VILAINP:. — District de Dot. D'après les rôles de vingtièmes de trois pâli*
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roisses de l'ancien district de Dol, le nombre des articles ecclésiastiques est de 0,96 °/o du nombre total des articles de vingtièmes.
Le revenu indiqué pour les articles ecclésiastiques de 5 paroisses (Songeai, Trans, Vieuxveil, Tremblay, Saint-Ouen-la-Rouerie), est de 11,52 "/o du revenu de tous les articles de vingtièmes.
La superficie calculée d'après les actes de vente donne 1,13% de la superficie totale.
La bourgeoisie acquit un peu plus du tiers du nombre des ventes des biens ecclésiastiques.
Dans le district de Redon qui comprenait- 23 communes, le nombre des ventes ecclésiastiques fut de 258 valant 125.000 livres en numéraire. Tanguy : Annales de Bretagne, 1905-
INDRE. — Les ])iens de l'ancien chapitre et des anciennes cures de Neuvy se partagèrent à peu près également entre paysans et bourgeois. Ceux-ci furent au nombre de 38 sur 72 acquéreurs. Anglade, op. cit., page 201, note.
INDRE-ET-LOIRE. - C'est d'après les actes de vente des biens nationaux de ce département que Tocqueville a déclaré que la plus grande partie de la terre avait été achetée par la classe bourgeoise.
JURA. — Le Commissaire du Directoire Exécutif près l'administration municipale du canton de Moyrans écrit au Ministre de l'Intérieur le 11 thermidor an IV de la République.
« Par ma lettre du 23 prairial n" 99 je vous ai rendu compte des dilapidations qui se commettent sur les biens nationaux, je ne vois pas qu'on ait pris aucun moyen pour les réprimer. Aussi le mal s'accroit à tel point qu'il sera difficile, pour ne pas dire impossible d'y remédier, à moins que d'annuler toutes les ventes faites en exécution de la loi du 28 ventôse. Quoique le corps législatif soit parfaitement instruit des inconvénients graves qui résultent de cette loi, il s'empresse à faire payer le prix des ])iens nationaux dans un temps où les mandats sont réduits à cinq ou six francs le cent. Ne seraiton pas tenté de croire qu'il y a une collusion secrète entre le corps législatif et les acquéreurs des domaines nationaux, je suis bien éloigné de le penser, mais ce qu'il y a de cer-
tain c'est que plusieurs députés ont soumissionné des biens. . . Quoi qu'une décision très récente du ministre des finances ait soustrait à la vente les presbytères destinés au logement des instituteurs et institutrices, le département du Jura vient de vendre celui de Moyrans, nécessaire à l'éducation pu])lique. La vente de ce presbytère a lieu, l'acquéreur c[ui est un réquisitionnaire admis plusieurs années dans le l)ureau de l'administration centrale obtiendra pour deux cents francs en numéraire une maison excédant la valeur de trois mille francs... » Arch. Nation., (), 2.193.
LOIRE-lXFl'PxlEURE. — District de Paim- Ineuf. La proportion des articles ecclésiastiques au total des articles des rôles des vingtièmes était d'environ 3,83 " o» d'après une moyenne tirée de 10 paroisses. La proportion du revenu ecclésiastique au total des revenus fonciers' d'après ces mêmes rôles était de 16,45 7"-
La superficie calculée d'après les données des actes de vente ressort à 3.000 bectares environ, 5,08 " 'o de la superficie totale.
LOIRET. — D'après les vingtièmes de 15 paroisses de l'Orléanais, C. Bloch a établi que la part de la propriété ecclésiastique dans cette région ne dépassait pas 5 7» de la superficie.
LOT. — Il y eut dans ce département 2.400 ventes de biens nationaux.
LOZÈRE. — Anglade qui a pris pour épreuves 204 ventes dans 3 districts a trouvé 157 acquéreurs pour ces 204 ventes ; sur ces 157 acquéreurs 131 n'ont acheté qu'une fois.
Sur 153 acquéreurs, 119 (77,76 °'o) étaient des bourgeois, 34 (22,22 °/o), des paysans.
MANC^HE. — Dans le district de (A)utances, la proportion des biens ecclésiastiques à la superficie totale est de 0,64% environ.
Les 2/3 des biens ecclésiastiques étaient la propriété du clergé séculier, 1/3 seulement appartenait au clergé régulier alors que pour l'ensemble de la France c'est la proportion inverse. Une seule congrégation, les Dominicains possédaient une propriété immobilière de quelque importance consistant principalement
en maisons sitnées à Contances. Le principal propriétaire ecclésiastique de ce district était le chapitre de la cathédrale de Coutances ; près du cinquième de toutes les ventes faites concernent des biens lui appartenant. Près des deux tiers des acquéreurs étaient des ruraux, la plupart des acquéreurs bourgeois ont acquis dans Coutances même. La vente se fit en général par petits lots.
MARNE. — Nous avons étudié dans ce déparlement le district de Châlons.
Il résulte de l'étude de l'importance de la propriété ecclésiastique d'après les superficies données dans les actes de vente que ce district comprenait 4.293 hectares environ des biens ecclésiastiques soit 3,23 % de la superficie totale. Ce département contenait donc une superficie de terres ecclésiastiques inférieure à la moyenne générale de la France de près de moitié : par contre la proportion des ])iens des séculiers dans le total des biens ecclésiastiques était supérieure à la moj^enne générale, 45,46 %> au lieu de 34,41 % à cause de l'importance des biens appartenant à l'évêché, à la cathédrale et au chapitre de la cathédrale de Chàlons.
De l'étude de 169 ventes prises au hasard dans 31 communes, il résulte que le nombre des acquéreurs bourgeois fut de 42,60 % du nombre total des acquéreurs. Le nombre des acquisitions faites par des associations d'acquéreurs bourgeois fut sensiblement plus élevé dans ce district que dans l'ensemble de la France, C'est le fait qui caractérise ce district étudié au point de vue de la vente et de la qualité des acquéreurs.
HAUTE-MARNE. — La superficie des terres ecclésiastiques calculée d'après la superficie donnée dans les actes de vente était de 4.751 hectares dans le district de Saint-Dizier soit 6,60 %.
La proportion des biens des réguliers était dans ce district de 78,65 % de la propriété ecclésiastique (moyenne générale pour la France 65,59 %).
Cette forte proportion est due à l'importance des biens de la célèbre abbaye de Montierender.
Comme dans la Meuse, les fabriques détenaient la majeure partie des terres appartenant au clergé séculier, 61,93 %.
Les bourgeois ont acquis dans ce district
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39/.)() "/o seulement de la propriété ecclésiastique alors que la moyenne générale de la France est de plus de 62 %.
MEUSE. — Dans le district de Saint-Mihiel, nous avons trouvé 2.330 hectares environ de biens ecclésiastiques, soit 2,77 '/o de la superficie totale.
La proportion des biens des séculiers au total des biens ecclésiastiques est de 46,79 «/o (moyenne générale de la France 34,41 %). Les fabriques étaient particulièrement riches dans cette région, elles détenaient 68,53 % de la propriété ecclésiastique séculière contre 26,54 %» moyenne générale de la France.
On ne trouve que 40.49 acquéreurs pour 100 ventes (moyenne générale de la France 70,07 " o) ; les ])ourgeois n'acquirent que 49,22 °/o des ])iens vendus (moyenne générale de la France 62,22 o/^).
NORD. — Les rôles de vingtièmes qui ont été conservés dans les achives de ce département sont en très petit nombre.
Nous avons relevé le nombre des actes de ventes des biens nationaux de première ori-
gine pour le district d'Avesnes dont la superficie égalait à peu près la moitié de l'arrondissement actuel du même nom.
102 communes renfermaient des biens fonciers ecclésiastiques. Dans 37 communes le nombre des ventes varia de 1 à 5 ; dans 30 de 6 à 19 ; dans 35 il fut de 20 ou de plus de 20.
Le nombre total des ventes pour 54 communes prises au hasard fut de 1.240, soit en moyenne 23 ventes par commune :
Il y eut donc environ 2.350 ventes de biens de première origine dans ce district.
Si l'on multiplie le nombre de ventes par la moyenne générale dé la superficie d'une vente de biens ecclésiastiques établie dans le tableau n° 7, soit 5 hectares environ, on trouve une superficie de 11.500 hectares soit 16,43 % de la superficie totale du district qui était de 70.000 hectares environ. Mais cette proportion est très probablement exagérée car un certain nombre des 2,350 ventes sont des maisons ou des bâtiments.
OISE. — Proportion des biens ecclésiastiques dans quatre des six départements limitrophes de l'Oise.
Aisne, 20,5 °/o.
Seine-Inférieure, 5,50 °/o.
Eure, 6,40 °/o.
Somme, 22,30 °/o.
Proportion probable des biens ecclésiastiques
dans l'Oise :
ORNE. — Nous avons une moyenne de 2,66 articles ecclésiastiques par 100 articles des rôles de vingtièmes dans les communes comprises dans le canton de Laigle ; la proportion est de 3,75 «/o dans les communes du canton de Merlerault.
District de Mortagne. 1.516* ventes de biens d'origine ecclésiastique.
District de Laigle. 527 ventes.
Soit pour les deux districts à 5 hectares par vente : 10.215 hectares, à peu près 5 °/o de la superficie.
PAS-DE-CALx\IS. — Les archives de ce département contiennent une importante collection des rôles de vingtièmes à l'aide desquels Loutchisky a établi que le clergé possédait
40,66 °/o de la superficie du sol en Artois. De tous les départements étudiés jusqu'à ce jour le Pas-de-Calais est celui où la quantité des terres ecclésiastiques est la plus élevée tant relativement qu'absolument ; il est même très probable que l'Artois était de toutes les provinces de France celle qui renfermait le plus de biens ecclésiastiques à la veille de la Révolution. C'est à l'Artois et à l'Alsace que Merlin de Douai faisait allusion lorsqu'en 1790 il parlait à la tribune de la Constituante des a provinces frontières les plus riches en propriétés ecclésiastiques »,
Le montant des adjudications faites dans ce département en 1791 atteignait près de 54 millions de livres.
Suivant Loutchisky qui a fait porter ses études sur cinq communes des districts d'Arras et de Saint-Omer 23,81 % des acquéreurs étaient des bourgeois ; 76,19 % des paysans. C'est une proportion inférieure à la moyenne générale de la France pour les bourgeois et supérieure pour les paysans.
PUY-DE-DOME. - Bonnefoy dans une brochure : les Biens nationaux dans le département du Puy-de-Dôme, Clermont-F'errand,
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1905, donne le chiffre de 7.979 ventes de première origine jusqu'à l'an IV, plus 1.041 ventes de première et de deuxième origine après l'an IV, soit environ 8.500 ventes ecclésiastiques. A 5 hectares la vente cela fait 42.500 hectares, soit 5,31 "/o de la superficie. Mais un certain nombre de ces ventes concernaient des maisons ou des bâtiments ; la moyenne de 5 hectares par vente est donc certainement exagérée et nous ne croyons pas que la superficie des biens ecclésiastiques dépassât 4,5 % de la superficie totale du Puy-de-Dôme.
Acquéreurs. District de Clermont. — Anglade a trouvé dans ce district 1.291 acquéreurs, individus différents ; pour 2.052 ventes, 935 acquéreurs n'ont acheté qu'une fois.
Sur 998 acquéreurs (313 (61,42 %) étaient paysans, 385 (38,58 70), bourgeois. La même recherche sur l'ensemble des acquéreurs des biens ecclésiastiques après l'an IV aboutit aux mêmes conclusions 60 % paysans, 40 % bourgeois.
BAS-RHIN. — La vente des biens nationaux a été étudiée dans ce département pour le district de Strasbourg par le comte de Solms Roedelheim.
Il fixe à 7,35 % la superficie des biens ecclésiastiques dans ce district ; à 56 % la proportion de la superficie acquise par les bourgeois ; à 44 % la proportion acquise par les paysans.
L'Alsace était donnée par Merlin de Douai dans un discours à l'Assemblée Constituante en 1790 comme une des provinces contenant le plus de biens ecclésiastiques.
Pesquet dans son voyage de Paris à Strasbourg cité par Solms Roedelbeim déclare que : 1° dans les communes catboliques les marchands de biens achetèrent à bon compte ; 2° qu'il suffit du prix de quatre récolles parfois de deux pour payer le fonds au temps du paiement en papier monnaie ; 3" enfin que beaucoup de biens nationaux changèrent quatre ou cinq fois de main avant la fin de la Révolution.
RHONE-ET-LOIRE. District de Vittefsnnchesnr-Saône. — La superficie des biens ecclésiastiques dans ce district était de L764 hectares environ soit 12,60 "/o de la superficie totale, dont 1.382 hectares, 78,27 %, aux réguliers, et 382 hectares, 21,73 %, aux séculiers.
44,70 '/o des ventes furent faites aux paysans;
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35,50 % des acquéreurs n'ont acheté qu'une fois.
8,62 °/o des ventes furent faites à des syndicats d'acquéreurs.
SARTHE. — La superficie des biens ecclésiastiques était de 1.180 hectares environ dans le district de Chàtcaii-dii-Loir soit à peu près de 2,41 7° de la superficie totale.
De la propriété ecclésiastique le clergé régulier possédait à peu près 533 hectares, 45 °/o, le clergé séculier 647 hectares, 55 7°.
12 acquéreurs (4,49 7° du nombre total des acquéreurs ont acheté pour 720.875 livres) 20,28 °/odii montant total des ventes.
District de Fresnaij-siir-Sarthe (étudié par Loutchisky, d'après le recueil de Legeay), 285 acquéreurs paysans, 62 artisans, 3 domestiques.
La plupart des lots contenaient 22 ares ou moins. On ne trouve pas de lots particulièrement grands.
104 lots moyens ont été achetés soit par des paysans soit par des bourgeois. La plupart de lots de paysans furent adjugés pour une valeur variant de 201 à 1.000 livres.
SEINE-INFÉRIEURE. District de Caiidebec.
— La proportion des biens ecclésiastiques vendus dans ce district était de 5,23 °/o de la superficie totale.
28 acquéreurs 6,06 °/o du total des acquéreurs se partagèrent 52,46 °/o de la superficie vendue.
Cette région fut donc une de celles où les spéculateurs accaparèrent le plus de ])iens ecclésiastiques.
Il semble que dans ce district plus de la moitié des acquéreurs furent des bourgeois.
SEINE-ET-OISE. — District de Versailles. Minzès a établi que sur 20.877 arpents de biens nationaux vendus, la bourgeoisie en a acquis 15.748 soit plus des 3/4 ; la classe rurale moins de 1/4, 4.500 arpents.
District de Dourdan . Même auteur. Biens nationaux vendus 16.015 arpents. Plus des 4/5*% 85 °/o vont aux mains de la classe bourgeoise, 15 °/o seulement aux mains de la classe rurale.
District de Mantes. Même auteur. Biens nationaux vendus 7.701 arpents ; 5.898 plus des 3/4 (76.59 °/o) vont aux mains de la bourgeoisie, 1.803 seulement moins du quart aux mains de la classe rurale.
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L. Alexis de La Rochefoucault, député à l'Assemblée nationale, achète 802 arpents, un autre député, J. Germiot, acquit aussi une superficie considérable.
SAOXE-ET-LOIRE. — D'après Guillemant, auteur d'une histoire du Louhannais, parmi les acquéreurs des biens de première origine quelques notables, quelques curés, des bourgeois, médecins, chirurgiens, marchands, artisans et surtout des cultivateurs en grand nombre.
« Des habitants dans la même commune s'entendaient souvent entre eux pour acheter un lot qu'ils se répartissaient ensuite » (op. cit., pp. 264, 265). Les principaux acquéreurs de biens d'églises furent le maire de Louhans, Mailly, député à la Constituante, des juges de paix, des procureurs syndics du directoire départemental et des directoires de districts. « L'acquisition des biens nationaux fut dans cette région la cause de la fortune rapide de certaines familles » (p. 273).
L'auteur note que les paysans du Louhannais se défiaient des assignats.
SOMME. — Ce département possédait encore à la veille de la Révolution de très riches abbayes. Connaissant la proportion des biens ecclésiastiques dans les trois départements limitrophes du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Seine-Inférieure, à savoir : 40,66 ; 20,5 et 5,50 °/o, nous pensons que dans le département de la Somme la proportion des biens ecclésiastiques devait être approximativement égale à la moyenne proportionnelle suivante :
soit 22,33 °/o.
TARN. — M. Portai, archiviste du Tarn, a étudié la vente des biens nationaux dans le canton de Cordes : il n'a trouvé que 165 hectares de biens nationaux des deux origines sur une superficie de 20.086 hectares soit 0,80 °/o.
VAR. — Il se forma spontanément dans toutes les communes des syndicats d'acquéreurs.
VEXDh^E. — La superficie des biens ecclésiastiques dans le districl de CludUms était de
hectares environ soit 1 ^ o de la superficie
Les 143 ventes de la commune de Bouin furent partagées entre 31 acquéreurs : elles se rapportaient à 114 hect. 70; chaque acquéreur eut en moyenne 3 hect. 71 ; l'un eut 16 hect. 80, un autre 16 hectares, un troisième 9 hect. 60, un quatrième 8 hect. 80.
Les acquéreurs hourgeois dominent en nom bre parmi les acquéreurs de ce district et quelques gros acquéreurs firent des achats très importants.
VIENNE. — Proportion du nombre d'articles ecclésiastiques de vingtièmes : 5,38 °!„ d'après 5 paroisses de l'élection de Richelieu ; 5,31 °/o d'après 13 paroisses de l'élection de Poitiers.
HAUTE-VIENNE. — Dans son dernier ouvrage paru en russe en 1902, Loutchisky a établi que le clergé ne possédait en Limousin que 3,13 "/o de la superficie totale.
Acquéreurs. District de Limoges. Anglade ayant opéré par épreuves sur 414 ventes de
ce district a trouvé pour ces 414 ventes 331 acquéreurs dont 274 avaient aclieté une fois seulement.
Sur 255 acquéreurs, il a trouvé 44 paysans 17,25 °/o du nombre total des acquéreurs et 201 bourgeois 82,75 "'.,.
VOSGES. — Connaissant la proportion des biens ecclésiastiques dans le Bas-Rhin (district de Strasbourg) d'après le travail de Solms Roedelheim, 7,35 "o, et dans la Haute-Marne, 6,60 °/o, nous estimons à 7 o/o la proportion des biens ecclésiastiques vendvis (non compris les forêts qui sont entrées dans le domaine de l'Etat). Si l'on comprend ces forêts dont la superficie était de 31.375 hectares — communication de M. le Directeur de la neuvième conservation des forêts — la proportion s'élève à 12,30 o/„.
YONNE. — District de Sens. D'après la superficie indiquée dans les actes de vente nous avons trouvé environ 7.322 hectares de biens ecclésiastiques, 6,31 «o de la superficie totale du district.
Nous avons trouvé IW acquéreurs ayant acheté 5 fois ou plus de 5 fois chacun. Nous avons compté le nombre total d'acquisitions pour 16 d'entre eux ; ce nombre s'est trouvé de 193 soit de 12 adjudications pour chacun d'eux. Sur ces 16, 12 étaient des bourgeois qui ont acquis 14 fois en moyenne, 4 des paysans qui ont acquis 6 fois en moyenne.
Syndicats d'acquéreurs. Les uns se composaient de nombreux paysans, d'autres de quelques bourgeois et de quelques paysans coalisés, d'autres de quelques bourgeois peu nombreux.
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N° 5. — Proportion % à la superficie totale des biens du clergé séculier, de la superficie possédée par chacune des diverses catégories de propriétaires séculiers.
N° 6. — Proportion °/o au total du nombre des ventes, du nombre des ventes en 1791 et en 1792 ; proportion °/o au total de la superficie, de la superficie vendue dans chacune de ces deux années.
N° 6 bis. — Nombre des ventes, nombre des acquéreurs pour quelques districts, rapport °/o du nombre des acquéreurs au nombre des ventes.
N" 7. — Superficie moyenne d'une vente ecclésiastique.
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Xo 7 bis. — Rapport % du nombre des ventes faites à des syndicats d'acquéreurs au nombre total des ventes.
N° 8. — Nombre des acquéreurs dans quelques districts. Rapport °/o du noml)rc des acquéreurs répartis en quatre catégories suivant le noml)re de fois qu'ils ont acheté, au nombre total des acquéreurs.
N» 9. — Rapport "/o au nombre total des acquéreurs du nombre des acquéreurs bourgeois et du nombre des acquéreurs paysans dans une trentaine de districts.
Xo 9 bis. — Rapport V<^ au total de la superficie vendue de la superficie acquise : 1° par les bourgeois ; 2" par les paysans.
N° 10. — Rapport °/o à la valeur totale des biens vendus de la valeur acquise : 1" par les bourgeois ; 2° par les paysans.
N" 11. — Superficie moyenne acquise : 1" par tête d'acquéreur ; 2° par tète de gros acquéreur ; 3° par tète d'acquéreur, les gros exceptés.
X° 12. Valeur moyenne des Imcus ecclé-
siastiques acquis ; 1° par tête d'acquéreur ; 2° par tète de gros acquéreur ; 3° par tète d'acquéreur, les gros exceptés.
N° 13. — Superficie moyenne : 1° par tête d'acquéreur ; 2° par tête d'acquéreur bourgeois ; 3° par tête d'acquéreur paysan ; 4° valeur moyenne d'une acquisition par tête d'acquéreur ; 5" par tête d'acquéreur bourgeois ; 6° par tête d'acquéreur paysan.
N° 14. — Profession ou situation sociale des plus gros acquéreurs de 15 districts.
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Profession ou Situation sociale des plus gros Acquéreurs de 15 Districts
ALLIER (Gannat) : Dumontagnac de Liniers pour 100.000 livres ; Thoiinin, maire de Gannat ; J. Lucas député.
CHARENTE-INFÉRIEURE (La Rochelle) :
8 négociants, 1 marchand, 1 avocat de Saint- Domingue, 1 ex-chanoine, 1 fermier.
(Rochefort) : 4 négociants, 2 propriétaires, 1 professeur d'hydrographie, 1 notaire, 2 députés.
(Saillies) : 1 négociant, 7 j)roj)riétaires, () fonctionnaires, 1 vicaire épiscoi)aI, 1 député.
(Marennes) : 1 négociant, <S proj)iiétaires, 1 député.
EURE (Pont-Aiidemer) : 3 négociants de Rouen, 1 marchand, 3 chirurgiens de Rouen ou de Pont-Audemer, 1 apothicaire de Pont-Audemer, 1 sénéchal de Honfleur, 1 chef d'hôtel de Rouen.
GIRONDE (IJboiii ne): 3 négociants, 1 chirurgien, 1 homme de loi, le père du conventionnel Guadet.
MARNE (Cluilons) : 1 boulanger de Chàlons, 1 pâtissier de Châlons, 1 marchand de porcs de Chàlons, 1 marchand teinturier à Chàlons, 3 bourgeois de Chàlons, 3 laboureurs.
MEUSE (Saint-Mihid) : 1 homme de loi, 1 administrateur de district, 1 maitre de poste aux chevaux, et plusieurs citadins habitant Saint-Mihiel ou Commercy, mais dont la profession n'est pas donnée.
MORBIHAN (Auray) : 1 sous-lieutenant de vaisseau, 1 chirurgien, 1 sieur Lecomte de Lorient, 1 sieur Lebeau de Lorient, 1 sieur Périer de Lorient, 1 lieutenant colonel du génie maritime, 2 hal)itants de Pondichéry.
SARTHE (Château-dii-Loir) : 5 « bourgeois »,
3 notaires, 1 régisseur, 1 « procureur à l'exparlement de Paris ».
SEINE-INFÉRIEURE (Caiidebec) : 2 nobles,
2 négociants, 2 marchands, 1 hcMelier, 1 apothicaire, 1 banquier, 1 « marchand laboureur » 1 bourgeois, 1 receveur de la Manse de Saint- Wandrille.
VENDÉE (Challans) : 2 négociants de Nantes, 1 négociant de la Rochelle, 2 négociants de Saint-Domingue, 2 demoiselles nobles, 1 sieur Didelot de Paris.
YONNE (Sens) : 2 boulangers, 1 marchand de bois, 1 marchand, 1 bourgeois de Sens,
3 notaires.
SEINE-ET OISE (Mantes) : 2 députés.
ACHEVE D'IMPRIMEa
Sources et licence
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